
Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

CR du conseil communautaire 

29 avril 2026   
 

 
N°044/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   

   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

Le compte rendu du conseil communautaire du 29 avril 2026 a été adressé le 19 mai 2026 par messagerie 

électronique avec accusé de réception aux délégués titulaires, suppléants et aux mairies.                                                                                                                                                                                                   

Il n 'appelle pas de remarque. 

 

Le compte-rendu du conseil communautaire du 29 avril 2026 est validé avec 2 abstentions 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  
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REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Commission d’appel d’offres 

(CAO) 
 

 
N°045/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

 

   

   

   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

Vu le code de la commande publique; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1414-2 et L. 1411-5 ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 19/12/2012 portant statuts de la communauté, conformément à 

l'article L. 5211-5-1 du code général des collectivités territoriales; 

 

 

Considérant que la commission est présidée par le président de la communauté, et que le conseil 

communautaire doit élire cinq membres titulaires et suppléants en son sein à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste ; 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Le conseil communautaire décide, à l'unanimité d'élire ses membres à un scrutin public et il 

décide à l'unanimité : 

 

-De créer une commission pour les délégations de service public à titre permanent, pour la durée 

du mandat. 

 

-De proclamer les conseillers communautaires suivants élus membres de la commission d'appel 

d'offres : 

❖ Membres titulaires : 

- Stéphane COLIN 

- Sébastien DAVILLER 

- Marc FRANCOIS 

- Jean-Loup DUBREUQ 

- Nadia NOEL 

 

❖ Membres suppléants : 
 

- Pierre MARCHAL 

- Maurice BARBEZANT  

- Eric DEPRUGNEY 

- Jean-Marc BOULANGER 

- Jacques MANGIN 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  
Délégués à l’association 

AMORCE   
 

 
N°046/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   

   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

 

 

Amorce est une association nationale pour les collectivités, les entreprises et les associations pour la 

gestion des déchets, de l'énergie et des réseaux de chaleur. L'association aide et conseille ses adhérents 

sur: la technique, l'impact sur l'environnement, la réglementation, l'économie (coûts et financement, 

fiscalité,) mode de gestion et marchés, les politiques au niveau européen, national et territorial... Outre 

un partage d'expériences, elle est présente également dans les débats nationaux dans le domaine des 

déchets et de l'énergie : Grenelle de l'environnement, conférence environnementale, transition 

énergétique, plan national des déchets ; et elle propose à ses adhérents des interventions, des groupes 

d'échange et de travail, des dossiers techniques... Nous adhérons à l'association depuis 2016. 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Présence demandée lors des AG 

 

Nous devons désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant. 

Les candidatures proposées sont celles de Sébastien DAVILLER en tant de délégué titulaire et celle 

de Marc FRANCOIS en tant que délégué suppléant. 

 

Le conseil communautaire valide ces candidatures à l'unanimité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Délégué au Contrat Local de 

Santé (CLS)   
 

 
N°047/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 ; 

 

 

 

Considérant que le Contrat local de santé (CLS) est un outil de coordination porté conjointement par 

l'Agence régionale de santé et les collectivités territoriales, visant à réduire les inégalités territoriales et 

sociales de santé et à améliorer l'accès aux soins et à la prévention ; 

 

 

Considérant qu'il convient de désigner un élu référent chargé de représenter la Communauté de 

communes dans le cadre de la mise en œuvre et du suivi du Contrat local de santé ; 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

 

 

Il est proposé de désigner : 

 

• Monsieur Stéphane COLIN, en qualité de référent du Contrat local de santé (CLS) pour la 

Communauté de communes. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité : 

 

• désigne Monsieur Stéphane COLIN, en qualité de référent du Contrat local de santé (CLS) 

pour la Communauté de communes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Délégué Lorr’Up   
 

N°048/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n °2020-760 du 22 juin 2020, 

 

 

Considérant que Lorr'Up est l'agence de développement économique de Nancy Sud Lorraine, créée à 

l'initiative de la Région Grand Est, de la Métropole du Grand Nancy et des intercommunalités du Sud 

Meurthe-et-Moselle, afin d'accompagner les entreprises dans leurs projets de développement, 

d'implantation, de transition et d'innovation, tout en contribuant à l'attractivité économique du territoire 

; 

 

Considérant que la Communauté de communes du Pays du Saintois adhère à l'association Lorr'Up et 

participe, à ce titre, à cette dynamique de développement économique territorial ; 

 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 07/07/2026 à 10h52
Réference de l'AR : 054-200035772-20260625-D048_2026-DE
Affiché le 07/07/2026 ; Certifié exécutoire le 07/07/2026



Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Considérant qu'il y a lieu de désigner un représentant de la Communauté de communes du Pays du 

Saintois au sein des instances de l'association ; 

 

Il est proposé de désigner : 

 

• Monsieur Christophe JEANDEL, en charge du développement économique. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité : 

 

• désigne Monsieur Christophe JEANDEL, en charge du développement économique, en 

qualité de représentant de la Communauté de communes du Pays du Saintois au sein des 

instances de l'association Lorr'Up. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Délégué élu au CNAS  
 

N°049/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n °2020-760 du 22 juin 2020, 

 

 

Considérant que la Communauté de communes du Pays du Saintois adhère au Comité National d'Action 

Sociale (CNAS), association ayant pour objet de proposer aux agents des collectivités territoriales 

adhérentes un ensemble de prestations sociales, culturelles et de loisirs, contribuant à l'amélioration de 

leurs conditions de vie ; 

 

 

Considérant qu'il appartient au Conseil communautaire de désigner un délégué élu appelé à représenter 

la collectivité au sein du CNAS ; 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

 

Il est proposé de désigner : 

• Monsieur Philippe LEPAPE. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité : 

• désigne Monsieur Philippe LEPAPE en qualité de délégué élu de la Communauté de 

communes du Pays du Saintois auprès du Comité National d'Action Sociale (CNAS). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  
Délégué à la commission 

consultative paritaire de 

l’énergie SDE 54 

 

 
N°050/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-37-1 ; 

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

 

Considérant que cette loi a institué, auprès des autorités organisatrices de la distribution d'énergie, des 

commissions consultatives paritaires de l'énergie chargées notamment de coordonner l'action de leurs 

membres dans le domaine de l'énergie, de mettre en cohérence leurs politiques d'investissement et de 

faciliter les échanges de données ; 

 

Considérant que la Commission consultative paritaire de l'énergie du Syndicat Départemental 

d'Électricité de Meurthe-et-Moselle (SDE54) est composée d'un représentant désigné par chacun des 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) du territoire ainsi que d'un nombre égal 

de représentants désignés par le comité syndical du SDE54 ; 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Considérant qu'il appartient à la Communauté de communes du Pays du Saintois de désigner son 

représentant au sein de cette commission ; 

 

Il est proposé de désigner : 

 

• Monsieur Jérôme KLEIN. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité : 

 

• désigne Monsieur Jérôme KLEIN en qualité de représentant de la Communauté de 

communes du Pays du Saintois au sein de la Commission consultative paritaire de l'énergie 

du Syndicat Départemental d'Électricité de Meurthe-et-Moselle (SDE54). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Délégué au Comité Directeur de 

l’ADM 54 
 

 
N°051/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que l’Association des Maires et des Présidents d’Intercommunalités de Meurthe-et-Moselle 

(ADM54) a procédé à l’ouverture d’un appel à candidatures en vue du renouvellement de son Comité 

Directeur ; 

 

Considérant que ce Comité directeur est composé de trois collèges, dont le collège n°1 regroupant 

notamment les maires des chefs-lieux d’arrondissement ainsi que des maires élus par leurs pairs, selon 

une répartition définie en fonction du nombre de communes composant les établissements publics de 

coopération intercommunale ; 

 

Considérant que la Communauté de communes du Pays du Saintois est invitée à désigner des 

représentants parmi les maires de son territoire ; 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Il est proposé de présenter les candidatures suivantes : 

• Madame Clara BRETON 

• Monsieur Jean-Paul ROBERT 

• Monsieur Jérôme KLEIN 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité : 

• désigne Madame Clara BRETON, Monsieur Jean-Paul ROBERT et Monsieur Jérôme 

KLEIN en qualité de représentants de la Communauté de communes du Pays du Saintois 

au sein du Comité directeur de l’Association des Maires et des Présidents 

d’Intercommunalités de Meurthe-et-Moselle (ADM54). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Plan de formation  
 

N°052/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.423-3 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’avis favorable du Comité social territorial en date du 18 mai 2025 ; 

 

Considérant que le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu aux agents de 

la fonction publique territoriale, quels que soient leur statut, et constitue un outil essentiel de gestion des 

ressources humaines permettant l’acquisition, le maintien et le développement des compétences 

nécessaires à l’exercice des missions de service public ; 

 

Considérant que la collectivité doit établir un plan de formation annuel ou pluriannuel déterminant le 

programme des actions de formation à mettre en œuvre ; 

 

Considérant que le plan de formation de la Communauté de communes du Pays du Saintois a été élaboré 

sur la base d’un recensement des besoins exprimés par les agents et des orientations de la collectivité, 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

afin de garantir l’adéquation des compétences aux missions et l’amélioration continue du service rendu 

; 

 

Considérant que pour l’année 2026, les besoins identifiés portent notamment sur des formations 

techniques et obligatoires (service assainissement), des formations en matière de santé et sécurité au 

travail, des formations mutualisées (CNFPT), ainsi que des actions de formation spécifiques (permis 

remorque, UNCCAS) ; 

 

Considérant que le coût prévisionnel du plan de formation est évalué à 6 000 €, hors frais de déplacement 

et d’hébergement éventuels ; 

 

Considérant que l’organisation des départs en formation relève de l’autorité territoriale et de la 

hiérarchie, dans le respect des nécessités de service ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

• approuve le plan de formation 2026 de la Communauté de communes du Pays du Saintois 

tel qu’annexé à la présente délibération ; 

• autorise l’inscription des crédits correspondants au budget ; 

• autorise le Président à signer tout acte afférent à la mise en œuvre de ce plan ; 

• charge le Président de veiller à la bonne exécution de la présente délibération, laquelle 

prendra effet à compter du 1er juillet 2026. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Indemnité horaire pour travaux 

supplémentaire 
 

 
N°053/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L115-1 et L.714-4, 
 
Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la 
fonction publique, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
 
Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale, 
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Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 
 
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents publics de la réduction de 
cotisations salariales et de l'exonération d'impôt sur le revenu au titre des rémunérations des heures 
supplémentaires ou du temps de travail additionnel effectif, 
 
Considérant que conformément à l’article 2 du décret n° 91-875 susvisé, il appartient à l'assemblée 
délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susmentionnés, la nature, les conditions 
d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité, 
 
Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées à la demande 
du chef de service dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail, 
 
Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures 
supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret n° 2002-60 
susvisé, 
 
Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures 
supplémentaires, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 

 
DECIDE 
 
ARTICLE 1er L’indemnité horaire pour travaux supplémentaire pourra être versée aux fonctionnaires 
territoriaux titulaires ou stagiaires employés à temps complet, temps non complet et temps partiel, 
appartenant aux catégories B et C, 
 
ainsi qu’aux agents contractuels à temps complet, temps non complet et temps partiel, de même niveau. 
 
En raison des missions exercées les emplois concernés par la présente délibération sont : 
 
 
 

 
Filière 

 
Cadre 
d’emplois 

 
Grade 

 
Fonctions 

Administrative 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Adjoint 
administratif 

Adjoint 
administratif  
Adjoint 
administratif 
principal de 
2ème classe 
Adjoint 
administratif 
principal de 
1ère classe 

- Participation aux assemblées délibérantes, exécutifs, 
bureau 

- Participation aux événements de l’intercommunalité : 
distribution de composteurs, récupérateurs d’eau, sacs tri, 
marché de Noël, Saintois en éveil, et toute manifestation 
portée par la collectivité ou en partenariat avec les 
associations et collectivités du territoire, événements et 
manifestations extérieures au territoire en soirée ou Week 
end 

- Travail supplémentaire en dehors des bornes fixées sur la 
badgeuse 

Rédacteur 
territorial 

Rédacteur 
Rédacteur 
principal de 
2ème classe 
Rédacteur 
principal de 
1ère classe 

- Participation aux assemblées délibérantes, exécutifs, 
bureau 

- Participation aux événements de l’intercommunalité : 
distribution de composteurs, récupérateurs d’eau, sacs tri, 
marché de Noël, Saintois en éveil, et toute manifestation 
portée par la collectivité ou en partenariat avec les 
associations et collectivités du territoire, événements et 



manifestations extérieures au territoire en soirée ou Week 
end 

- Travail supplémentaire en dehors des bornes fixées sur la 
badgeuse 

Technique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adjoint 
technique 

Adjoint 
technique 
Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe 
Adjoint 
technique 
principal de 
1ère classe 

- Installations salles pour assemblée délibérante 
- Participation aux assemblées délibérantes, exécutifs, 

bureau 
- Participation aux événements de l’intercommunalité : 

distribution de composteurs, récupérateurs d’eau, sacs tri, 
marché de Noël, Saintois en éveil, et toute manifestation 
portée par la collectivité ou en partenariat avec les 
associations et collectivités du territoire, événements et 
manifestations extérieures au territoire en soirée ou week 
end 

- Travail supplémentaire en dehors des bornes fixées sur la 
badgeuse 

Technicien Technicien  
Technicien 
principal de 
2ème classe 
Technicien 
principal de 
1ère classe 

- Installations salles pour assemblée délibérante 
- Participation aux assemblées délibérantes, exécutifs, 

bureau 
- Participation aux événements de l’intercommunalité : 

distribution de composteurs, récupérateurs d’eau, sacs tri, 
marché de Noël, Saintois en éveil, et toute manifestation 
portée par la collectivité ou en partenariat avec les 
associations et collectivités du territoire, événements et 
manifestations extérieures au territoire en soirée ou week 
end 

- Travail supplémentaire en dehors des bornes fixées sur la 
badgeuse 

 
  
ARTICLE 2 : Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaire est subordonné à la 
mise en œuvre préalable d’instruments de décompte du temps de travail dans la collectivité. 
 
Pour les personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement et pour les collectivités 
ayant moins de dix agents susceptibles de percevoir ces indemnités, un décompte déclaratif est 
possible. 
 
Le versement de ces indemnités est limité à 25 heures supplémentaires par agent au cours d’un même 
mois. 
 
Dans des circonstances exceptionnelles et pour une durée limitée, les agents peuvent réaliser des 
heures supplémentaires au-delà du contingent mensuel sur décision motivée de l’autorité territoriale 
avec information immédiate des représentants du personnel au CST. 
 
De plus, des dérogations au contingent mensuel peuvent être accordées, à titre exceptionnel, après 
consultation du CST, pour les fonctions spécifiques suivantes : Evénements et manifestations diverses 
pour le territoire.  
 
 
ARTICLE 3 : La rémunération horaire est déterminée en prenant pour base exclusive le montrant du 
traitement brut annuel de l'agent concerné. Le montant ainsi obtenu est divisé par 1 820. 
 
Cette rémunération horaire est multipliée par : 

• 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires, 

• 1,27 pour les heures suivantes, dans la limite de 25 heures mensuelles et dans le respect des 
garanties minimales du temps de travail. 

 
L'heure supplémentaire est majorée de 100% lorsqu'elle est effectuée de nuit et des deux tiers 
lorsqu'elle est effectuée un samedi, dimanche ou un jour férié. Ces deux majorations ne peuvent se 
cumuler. 



Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

 
Les agents qui bénéficient d'un temps partiel sur autorisation ou de droit peuvent percevoir des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Le montant de l'heure supplémentaire applicable à 
ces agents est déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du traitement brut et de 
l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. Le contingent mensuel de 
ces heures supplémentaires ne peut excéder un pourcentage du contingent mensuel prévu à l'article 6 
du décret du 14 janvier 2002 précité (25 heures) égal à la quotité de travail effectuée par l'agent (article 
7 du décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 et article 3 alinéas 2 et 3 du décret n°82-624 du 20 juillet 
1982) 
 
 
ARTICLE 4 : Le paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires sera effectué après 
déclaration par l’autorité territoriale ou le chef de service, des heures supplémentaires réalisées par les 
agents et selon une périodicité mensuelle. 
 
 
ARTICLE 5 : 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont cumulables avec le régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une 
indemnisation. 
 
Elles ne sont pas cumulables avec le régime spécifique des heures supplémentaires d’enseignement. 
 
Elles ne peuvent être versées à un agent pendant les périodes d’astreinte (sauf si celles-ci donnent lieu 
à une intervention non compensée par une indemnité spécifique) et pendant les périodes ouvrant droit 
au remboursement des frais de déplacement. 
 
ARTICLE 6 : Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/07/2026. 
  
 
ARTICLE 7 : Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

 

Le conseil communautaire décide d’adopter l’instauration des IHTS à compter du 01/07/26 selon les 

dispositions du décret 2022-505 du 23/03/2022 avec 2 voix contre et 6 absentions. 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Convention Office de Tourisme   
 

N°054/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code du tourisme ;  

Vu la création de l’Office de Tourisme du Pays du Saintois ;  

Vu la convention initiale conclue pour la période 2023-2026, arrivée à échéance ; 

 

 

Considérant qu'il convient de procéder au renouvellement de cette convention pour une nouvelle durée 

de trois ans, période qui correspond par ailleurs à la durée du mandat des membres du Conseil 

d’administration de l’Office de Tourisme ; 

 

Considérant que cette convention a pour objet de définir précisément les missions, les statuts, les 

modalités d’organisation ainsi que les conditions de financement de l’Office de Tourisme ; 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Considérant que les missions de l’Office de Tourisme s'articulent autour des axes suivants : 

• Promotion et commercialisation : Assurer la promotion et la commercialisation du territoire 

d'intervention à travers l'organisation de manifestations et d'opérations destinées à valoriser ses 

atouts, ainsi que la commercialisation des hébergements, prestations et produits touristiques 

locaux. 

• Avis et ingénierie : Émettre un avis sur les projets d'équipements collectifs d'intérêt touristique 

soumis par la Communauté de Communes du Pays du Saintois (CCPS) et assurer des missions 

d'ingénierie touristique. 

• Coordination : Assurer la coordination des différents organismes et entreprises de l'économie 

touristique et culturelle du territoire, en soutenant et en mettant en synergie les initiatives 

publiques et privées. 

 

Considérant que la convention fixe les modalités de mise en œuvre et le soutien de la CCPS comme suit 

: 

• La mise à disposition gracieuse d'un agent de développement touristique, à raison de 11 heures 

par semaine ; 

• L'appui du service communication de la CCPS pour la conception et la mise à jour des supports 

promotionnels ; 

• Le prêt à titre gratuit du matériel nécessaire au fonctionnement de la structure ; 

• La fourniture de supports de communication spécifiques (cartes, carnets de voyages) ; 

• L'attribution d'une subvention forfaitaire annuelle d'un montant de 10 000 €. 

 

Considérant que la convention est conclue pour une durée de 3 ans et qu'en contrepartie, l'Office de 

Tourisme s'engage à présenter chaque année un bilan annuel ainsi qu'un rapport. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité : 

• APPROUVE les termes de la convention de gestion à intervenir entre la Communauté de 

Communes du Pays du Saintois et l’Office de Tourisme du Pays du Saintois, telle que 

jointe en annexe à la présente délibération ; 

• AUTORISE Monsieur le Président (ou son représentant) à signer ladite convention ainsi 

que tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération ; 

• DIT que les crédits nécessaires au versement de la subvention annuelle de 10 000 € seront 

inscrits au budget primitif de l'exercice correspondant. 

 

 

 

Convention de gestion jointe à la présente délibération. 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  
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Convention d'objectifs et de moyens pour la 

mise en œuvre du programme d'actions de 

l'Office de Tourisme Intercommunal  

du Pays du Saintois 

 
Préambule : cadre réglementaire 

 Conformément au Code du tourisme, articles L133-1 à L133-3, une communauté de communes peut, 

par délibération du conseil communautaire, instituer un organisme chargé de la promotion du 

tourisme, dénommé Office de Tourisme, dans les conditions prévues aux articles L. 133-2 à L. 133-10 

du présent code. 

Le statut juridique et les modalités d'organisation de ['Office de Tourisme sont déterminés par te 

conseil communautaire. Lorsque cet organisme prend la forme d'un établissement public industriel et 

commercial, les dispositions des articles L. 133-4 à L. 133-10 lui sont applicables. 

L'Office de Tourisme assure l'accueil et l'information des touristes ainsi que la promotion touristique 

de la commune ou du groupement de communes, en coordination avec le comité départemental et le 

comité régional du tourisme. Il contribue à coordonner les interventions des divers partenaires du 

développement touristique local. 

Il peut être chargé, par le conseil communautaire, de tout ou partie de l'élaboration et de la mise en 

œuvre de la politique intercommunale du tourisme et des programmes intercommunaux de 

développement touristique, notamment dans les domaines de l'élaboration des services touristiques, 

de l'exploitation d'installations touristiques et de loisirs, des études, de l'animation des loisirs, de 

l'organisation de fêtes et de manifestations culturelles. 

Il peut être consulté sur des projets d'équipements collectifs touristiques.  

L'Office de Tourisme peut implanter un ou plusieurs bureaux permanents ou non permanents chargés 

notamment de l'information touristique (B.I.T.). L'Office de Tourisme soumet son rapport financier 

annuel au conseil communautaire L'Office de Tourisme est autorisé à commercialiser des prestations 

de services touristiques, dans les conditions prévues par les articles L211-1 et suivants du Code du 

tourisme fixant les conditions d'exercice des activités relatives à l'organisation et à la vente de voyages 

ou de séjours, il pourra commercialiser des prestations et produits issus de sa zone d'intervention.  

L'Office de Tourisme comprend dans son Conseil d’Administration 6 membres titulaires représentant la 

communauté de communes, 12 autres membres titulaires représentants des socioprofessionnels et 

membres actifs et ou associatifs concernés par le tourisme du territoire. 

 

Considérant ce cadre réglementaire, Il est convenu et arrêté ce qui suit :  

 



 
 

 

Entre  

Monsieur Philippe LEPAPE, agissant au nom et en sa qualité de Président de la Communauté de 

Communes du Pays du Saintois, et en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en date du 

25 Juin 2026, 

Et  

Monsieur Richard DOUBLIER, agissant au nom et en sa qualité de Président de L'Office de Tourisme du 

Pays du Saintois (Association loi 1901), et en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration en 

date du    (date du CA à venir), 

ARTICLE 1- OBJET 

Le présent accord a pour objet de fixer entre les 2 parties le cadre, les principes et les modalités de la 

mise en œuvre d'un programme d'actions lié à la politique touristique de la Communauté de 

Communes du Pays du Saintois. Par délibération du 15 Décembre 2022, l’Office de Tourisme du Pays 

du Saintois s’est vu déléguer par le conseil communautaire des missions liées à l'activité touristique du 

territoire. Ces missions ont été définies et sont réalisées en accord avec la politique du département et 

de la région.  

ARTICLE 2- MISSIONS  

Les missions de l'office de tourisme sont les suivantes :  

1. Assurer la promotion et la commercialisation de son territoire d'intervention au travers de :  

- L'accueil et l'information des touristes et des visiteurs sur les points d'accueil  

- La communication par la conception, la réalisation et la diffusion de toute documentation et 

de tout support d'information  

- La conception et la réalisation de produits touristiques  

- La mise en œuvre de toute opération de prospection tendant à favoriser le développement 

de l'économie touristique  

- La représentation de ses intérêts dans les organismes en rapport avec ses missions.  

2. Organiser toute manifestation et opération destinées à valoriser les atouts de son territoire  

3. Assurer la commercialisation des hébergements, de prestations et de produits touristiques de son 

territoire d'intervention  

4. Donner son avis sur les projets d'équipements collectifs d'intérêt touristique que pourrait lui 

soumettre la CCPS et assurer des missions d'ingénierie  

5. Assurer la coordination des divers organismes et entreprises de l'économie touristique et culturelle 

de son territoire au travers de l'assistance et de la mise en synergie des initiatives privées ou publiques. 

 

 

ARTICLE 3 : STATUT DE L’OT :  



 
 

 

L’OT est un organisme indépendant, association loi 1901, disposant de son autonomie de gestion, de 

fonctionnement et de décision, en conformité avec ses statuts, les lois et règlements.  

L'OT comprend dans son Conseil d'Administration 6 délégués du Conseil Communautaire du Pays du 

Saintois, et 12 représentants des activités, professions, organismes ou toute personne adhérente à titre 

individuelle intéressés au tourisme sur le territoire du Pays du Saintois. 

ARTICLE 4 : MISE A DISPOSITION DE MOYENS et ORGANISATION  

Pour assurer le bon accomplissement de ses missions, l’Office de Tourisme du Pays du Saintois 

bénéficiera, à titre gratuit, de l’appui de l’agent de développement touristique, qui exercera les 

fonctions de direction en lien avec le président, à raison de 11 heures par semaine. Il pourra également 

compter sur le soutien du service communication pour la conception et la mise à jour des différents 

supports de promotion et d’information, tels que la carte touristique ou le guide de voyage. 

La Communauté de Communes mettra à disposition gratuitement de l’office de tourisme : 

- un ordinateur avec imprimante 

- un stand et son comptoir afin d’assurer la promotion hors les murs 

- un véhicule aménagé afin de déployer l’office de tourisme sur tout le territoire 

- une carte touristique et un guide voyage  

ARTICLE 5 - ASSURANCES  

L'Office de Tourisme contracte toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa 

responsabilité civile et les dommages aux biens.  

ARTICLE 6 - FINANCEMENT  

Le montant de la subvention forfaitaire annuelle est déterminé au regard du programme d’actions 

annuel et du budget prévisionnel de l’Office de tourisme, présentés au Conseil d’administration et 

préalablement examinés avec les élus communautaires. 

Pour l’exercice concerné, la subvention forfaitaire accordée s’élève à 10 000 €, versée à l’issue de 

l’Assemblée générale, sur présentation du bilan de l’exercice N-1 ainsi que du budget prévisionnel de 

l’exercice en cours. 

Des crédits complémentaires pourront être prévus pour toute autre mission ponctuelle ou permanente 

confiée à l'Office de Tourisme. Cela fera l'objet d'un avenant à la présente convention stipulant la 

nature, la durée et le montant des crédits accordés. 

A chaque fin d'exercice comptable, l'Office de Tourisme donnera à la communauté de communes un 

compte rendu de l'emploi des crédits et de tous les justificatifs nécessaires (compte administratif, 

rapport d'activités).  

ARTICLE 7 - DUREE 

Cette convention est conclue pour une durée de 3 années et renouvelable expressément au moins 3 

mois avant son terme.  

 

 

ARTICLE 8 - CONTROLE DES OBJECTIFS 



 
 

 

L'Office de Tourisme sera tenu de produire, à la Communauté de Communes, conjointement à l'arrêté 

des comptes et au budget prévisionnel, un bilan de ses activités de l'année écoulée. 

ARTICLE 9 - MODIFICATIONS, RESILIATION ET LITIGES 

Toute modification reste possible par avenant à l'initiative de l'une ou l'autre des parties pour la bonne 

réalisation de leur accord. La résiliation de la présente convention est possible par l'une ou l'autre partie 

par lettre recommandée avec AR avec un préavis de 1 mois. Pour tout litige qui pourrait naître entre 

les parties quant à l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les parties s'obligent 

préalablement à toute instance de trouver un accord amiable. Dans le cas où aucune conciliation ne 

pourrait intervenir, les parties font d'ores et déjà attribution de juridiction aux Tribunaux compétents. 

La convention trouve à s'appliquer dans le périmètre d'intervention de l'Office de Tourisme 

Intercommunal. 

Si le périmètre d'intervention venait à être modifié, la convention deviendrait caduque. 

Fait à Tantonville, le 

 

Cet accord comporte 4 pages 

En deux exemplaires 

 

 Le Président de la Communauté de Communes  Le Président de l’Office de Tourisme 

Du Pays du Saintois     du Pays du Saintois 

 

 

 

 

 

Philippe LEPAPE     Richard DOUBLIER 



REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Marché de Noël   
 

N°055/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

 

 

 

 

Comme chaque année, la CCPS organise pour la 6ème année consécutive marché de Noël de Sion les 

11,12 et 13 Décembre 2026 

 

 

 

Budget prévisionnel du projet : 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

POSTE DEPENSE MONTANT  POSTE RECETTE MONTANT  

Animations 6 000 Recettes   9 000 

Communication 5 500 Appel à projet région 

Grand Est 

6 000 

Matériels / Installations 10 000 Appui aux territoires 54 5 000 

Frais Salariaux 8 000 CCPS 10 000 

Médailles du Saintois / 

inauguration 

500 
  

TOTAL 30 000 TOTAL 30 000 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l'unanimité : 

 

• d'approuver le projet tel que défini dans la présente délibération 

• de valider le budget prévisionnel de 30 000 €  

• sollicite une subvention au titre du dispositif Appui aux territoires 54  

• sollicite une subvention au titre de la région grand Est AAP Marché de Noël 

• autorise le président à signer toute pièce ou document afférent à la présente 

• s’engage à prendre à sa charge le différentiel en cas de non attribution des montants de 

subventions sollicitées auprès des différents partenaires financiers 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

OPAH RU   
 

N°056/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et suivants, 

R. 321-1 et suivants ; 

VU le règlement général de l’Agence nationale de l'habitat ; 

VU les dispositions relatives aux Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH-RU) ;  

VU la stratégie intercommunale en matière de politique de l’habitat portée par la Communauté de 

communes du Pays du Saintois, structurée autour du Pacte Territorial mis en œuvre depuis janvier 2025 

;  

VU la convention-cadre Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) 

signée le 5 décembre 2023 ;  

VU le projet de convention ci-annexée ; 
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CONSIDÉRANT que l’OPAH-RU de Vézelise s’inscrit dans cette stratégie globale de l’habitat et dans 

le périmètre ORT sur la commune de Vézelise ;  

CONSIDÉRANT que cette opération vise à accompagner la revitalisation du centre ancien de Vézelise 

en intervenant sur la qualité du parc de logements, l’attractivité résidentielle, ainsi que la lutte contre la 

vacance et l’habitat dégradé ;  

CONSIDÉRANT que l’OPAH-RU portée par la commune de Vézelise est prévue pour une durée de 

cinq ans à la date de signature des différentes parties, avec un accompagnement renforcé des 

propriétaires, notamment des bailleurs privés ;  

CONSIDÉRANT que la convention d’OPAH-RU définit notamment :  

• Le périmètre d’intervention ;  

• Les publics ciblés ;  

• Les types de travaux éligibles ;  

• Les modalités d’accompagnement et de financement ;  

• Ainsi que les rôles respectifs des partenaires ;  

 

 

Monsieur le Vice-Président à l’habitat, Monsieur Christophe JEANDEL, rappelle que la Commune de 

Vézelise est lauréate du Programme Petites Villes de Demain (2021 – 2026), porté par l’Agence 

Nationale de Cohésion des Territoires. La convention-cadre Petites Villes de Demain valant ORT signée 

le 5 décembre 2023 comporte une orientation « Aller vers une offre attractive de l’habitat en centre-

ville » et une fiche-action n°1 annonçant la « Mise en œuvre d’une OPAH RU ». 

 

Par cette convention, les signataires se donnent l’ambition de réhabiliter, améliorer et adapter : 

 

• 25 logements occupés par leurs propriétaires modestes et très modestes,  

o 8 MaPrimeRénov’ parcours accompagné 

o 4 MaPrimeAdapt’ 

o 13 Ma Prime Logement Décent 

 

• 15 logements locatifs localisés dans la commune de Vézelise (secteur ORT) appartenant à 

des bailleurs privés 

o 7 Logements très dégradés ou indignes (travaux lourds) 

o 5 Logements moyennement dégradés 

o 3 Logements avec des travaux de rénovation énergétique 

 

Monsieur le Vice-Président à l’habitat, Monsieur Christophe JEANDEL, précise que l’OPAH-RU sera 

complémentaire de l’OPAH en cours sur le territoire du Pays du Saintois, et intégrera la dynamique 

globale de politique de l’habitat du « Pacte Territorial ». En outre, il est précisé qu’aucun avenant à 

l’OPAH n’est demandé pour mettre en place l’OPAH RU. Il est rappelé que : 

 

• La prise en charge du coût de l’accompagnateur Rénov’ sera porté par la Ville de Vézelise pour 

les 25 logements PO très modestes et modestes et les 15 logements locatifs dans le périmètre 

ORT ; 

• Des abondements en complément de l’Anah seront apportés par la Ville de Vézelise aux 15 

dossiers de logements locatifs accompagnés ; 

• Les abondements en complément de l’Anah apportés par la CC Pays du Saintois pour les 

logements occupés par des propriétaires modestes et très modestes sont maintenus dans le cadre 

de l’OPAH. 

 

 



Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Le Conseil communautaire décide, à l’unanimité :  

 

• D’approuver le contenu de la convention d’Opération Programmée d’Amélioration de 

l’Habitat – Renouvellement Urbain (annexée à la présente délibération) ; 

• D’autoriser Monsieur Le Président à signer la convention d’Opération Programmée 

d’Amélioration de l’Habitat – Renouvellement Urbain (et ses avenants), aux côtés de la Ville de 

Vézelise (assurant le pilotage quotidien de l'OPAH-RU, le recrutement et le suivi de l'opérateur, 

l’animation des instances de gouvernance, la mise en œuvre des actions coercitives ou foncières 

relevant de ses compétences), de l’État, du Département de Meurthe-et-Moselle, de l’Agence 

Nationale de l’habitat ;  

• D’autoriser Monsieur Le Président, à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de la convention. 

 

 

PJ : Convention, dans sa dernière version en date de juin 2026, jointe à la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  
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Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 
de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) de Vézelise 

 
 
 
 

2026-2031 
 

NUMERO DE LA CONVENTION 
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La présente convention est établie : 

 

Entre  

 

La Ville de Vézelise, représentée par Monsieur Stéphane COLIN, Maire, 

 

ET 

 

L’État représenté en application de la convention de délégation de compétence par la présidente 
du Département de Meurthe-et-Moselle, Madame Chaynesse KHIROUNI, 

 

L’Agence Nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue 
de l'Opéra 75001 Paris, représentée par délégation de compétence par Madame Chaynesse 
KHIROUNI, Présidente du Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle, et dénommé ci-après 
« Anah », 

 

Le Département de Meurthe-et-Moselle, représenté par Madame Chaynesse KHIROUNI, 
Présidente, dument habilitée à signer la convention par décision de la commission permanente, 
et dénommé ci-après « Le Département », 

 

La Communauté de Communes du Pays du Saintois, représentée par Monsieur Philippe 
LEPAPE, Président, 

 

 

• Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1 / L. 
321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants, 

• Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat dans sa version issue de 
l’arrêté du 22 mai 2023 modifié, 

• Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées 
d'amélioration de l'habitat et au programme d'intérêt général,  

• Vu le VIIème Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement des 
Personnes Défavorisées (PDALHPD), adopté par l’Etat et le conseil départemental de 
Meurthe-et-Moselle, le 16 septembre 2025, 

• Vu le Schéma Départemental de l’Habitat adopté par l’assemblée départementale 
lors de sa session du 21 Juin 2022, 
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• Vu la convention de délégation de compétence du 11 juillet 2023, conclue entre le 
Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle et l’Etat, en application de l’article L. 
301-5-2 du CCH et ses avenants, 

• Vu la convention pour la gestion des aides à l’habitat privé du 11 juillet 2023, conclue 
entre le Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle et l’Anah, 

• Vu le Programme d’action en vigueur approuvé par le Conseil Départemental le 5 mai 
2025, 

• Vu la Convention Cadre valant Opération de Revitalisation du Territoire 2023-2026 de 
la Commune de Vézelise signée le 5 décembre 2023,    

• Vu le Plan Local d'Urbanisme de la Commune de Vézelise adopté le 04/03/2020,  
• Vu la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Vézelise, en date du 

XX/XX/2024, 
• Vu la délibération du Conseil de la Communauté de Communes du Pays du Saintois, 

en date du XX/XX/2024, autorisant la signature de la présente convention, 
• Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat de Meurthe-et-Moselle, 

en application de l'article R. 321-10 du code de la construction et de l'habitation, en 
date du 04 février 2025, 

• Vu la mise à disposition du public du projet de convention d'OPAH-RU en Mairie de 
Vézelise du XX/XX/2025 au XX/XX/2025 en application de l'article L. 303-1 du code de 
la construction et de l'habitation. La convention OPAH-RU sera également disponible 
en Mairie durant toute sa durée de validité 

• Vu l’avis du délégué local de l’Anah dans la Région en date du 22 janvier 2026, 
 

 

 

 

Il  a été exposé ce qui suit : 

 

 

 



 

4 
 

Table des matières 
 

Préambule .............................................................................................................................. 6 

La politique de l'habitat sur le territoire ................................................................................. 7 

Dynamiques démographiques .............................................................................................. 8 

Marché immobilier ............................................................................................................. 10 

Statuts d’occupation, dont parc locatif ............................................................................... 11 

Vacance du parc ................................................................................................................ 13 

Performances énergétiques du parc de logements .............................................................. 13 

Dégradation du bâti dans le centre-ville .............................................................................. 14 

Chapitre I – OBJET DE LA CONVENTION ET PERIMETRE D’APPLICATION.................................. 16 

Article 1 – Dénomination, périmètre et champs d'application territoriaux ............................. 16 

1.1. Dénomination de l'opération ................................................................................ 16 

1.2. Maîtrise d’Ouvrage ............................................................................................... 16 

1.3 Périmètre et champs d'intervention ...................................................................... 16 

Chapitre II – ENJEUX DE L’OPERATION ................................................................................... 19 

Article 2 – Enjeux ................................................................................................................ 19 

Article 2.1 Les enjeux de l’OPAH-RU ................................................................................ 19 

Article 2.2 L’articulation avec le Pacte territorial « France Rénov’ ». .................................. 21 

Chapitre III – DESCRIPTION DU DISPOSITIF ET OBJECTIFS DE L’OPÉRATION ........................... 22 

Article 3 – Volets d'action ................................................................................................... 22 

3.1. Volet urbain ............................................................................................................. 22 

3.2. Volet foncier – recyclage de l’habitat ancien dégradé ................................................ 24 

3.3. Volet immobilier ...................................................................................................... 26 

3.4. Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé..................................................... 28 

3.5. Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique......................... 30 

3.6. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat .................................... 32 

3.7.  Volet social ............................................................................................................. 34 

3.8. Volet patrimonial et environnemental ....................................................................... 36 

3.9. Volet économique et développement territorial ........................................................ 37 

Article 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation ................................................................ 39 

Objectifs de réalisation de la convention ......................................................................... 39 

Chapitre IV – FINANCEMENT DE L’OPÉRATION ET ENGAGEMENTS COMPLEMENTAIRES ......... 41 

Article 5 – Financements des partenaires de l'opération ...................................................... 41 



 

5 
 

5.1. Financements de l'ANAH ......................................................................................... 41 

5.2. Financements de la Ville de Vézelise ........................................................................ 43 

5.3. Financements de la Communauté de Communes du Pays du Saintois ...................... 44 

5.3. Financements du Département de Meurthe-et-Moselle ............................................ 44 

Article 6 – Engagements complémentaires ......................................................................... 45 

Chapitre V – PILOTAGE, ANIMATION ET ÉVALUATION ............................................................. 46 

Article 7 – Conduite de l'opération ...................................................................................... 46 

7.1. Pilotage de l'opération ............................................................................................. 46 

7.2. Suivi-animation de l'opération .................................................................................. 48 

7.3. Évaluation et suivi des actions engagées .................................................................. 52 

Chapitre VI – COMMUNICATION ............................................................................................ 56 

Article 8 - Communication ................................................................................................. 56 

Chapitre VII – PRISE D’EFFET DE LA CONVENTION, DURÉE, RÉVISION, RÉSILIATION ET 
PROROGATION ..................................................................................................................... 58 

Article 9 - Durée de la convention ....................................................................................... 58 

Article 10 – Révision et/ou résiliation de la convention ......................................................... 58 

Article 11 – Transmission de la convention .......................................................................... 58 

Annexes ................................................................................................................................ 60 

Annexe 1. Liste des adresses de logements vacants depuis au moins 5 ans dans le périmètre 
de l’opération (Fichiers fonciers 2022) ................................................................................ 60 

Annexe 2. Fiches immeubles des biens stratégiques à potentiel d’attractivité après travaux. 63 

Annexe 3. Récapitulatif des aides aux travaux, des aides à l’ingénierie et des aides locales 
proposées par les différents partenaires financeurs dans le cadre de cette OPAH-RU .......... 66 

Annexe 4. Index des figures ................................................................................................ 68 

 

 

 

 



 

6 
 

Préambule 
 

La Ville de Vézelise se situe en Meurthe-et-Moselle, dans la région Grand-Est. Elle est la plus 
importante commune de la Communauté de Communes du Pays du Saintois qui compte 55 
communes et regroupe 14 274 habitants, sans en être le chef-lieu qui est Tantonville. La Ville de 
Vézelise à elle seule compte 1 364 habitants1 (INSEE 2021) pour une superficie de 5,35 km², soit 
une densité de 255 habitants au kilomètre carré (contre 41 pour l’ensemble de l’Agglomération), 
en faisant le principal pôle de population et de services dans un territoire majoritairement rural. 

La Communauté de Communes du Pays du Saintois détient des compétences obligatoires, 
optionnelles et facultatives. Parmi les compétences obligatoires listées ci-dessous, la cinquième 
intègre cette présente convention : compétences en matière de politique du logement et du cadre 
de vie. 

Les compétences obligatoires : 

En matière de développement économique : action de développement économique en 
compatibilité avec le schéma régional de développement économique, d'internationalisation et 
d'innovation ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du 
tourisme, dont la création d’offices du tourisme ; 

• En matière d’aménagement de l’espace communautaire : Schéma de Cohérence 
Territoriale ; Plan Local d’Urbanisme ; aménagement de l'espace pour la conduite 
d'actions d'intérêt communautaire ; 

• En matière protection et mise en valeur de l’environnement : études concernant la 
protection de l’environnement ; programme « Energies renouvelables et gestion des 
ressources naturelles » ; 

• Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 
• En matière de politique du logement et du cadre de vie : aides à la valorisation et à la 

sauvegarde des patrimoines communaux ; Programme Local de l’Habitat ; 
• En matière d’accueil des gens du voyage : aménagement, entretien et gestion des 

aires d’accueil ; 
• Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations ; 
• Gestion de l’eau ; 
• Gestion de l’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales urbaines. 

 

 

 
1 Données INSEE 2021 
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La politique de l'habitat sur le territoire 
• La commune de Vézelise a souhaité s’engager dans le programme « Petites Villes de 

Demain », selon les termes de la convention d’adhésion en date du 5 octobre 2021. 
La commune a signé le 5 décembre 2023 une convention-cadre ORT. Sur la base du 
projet de territoire, le programme Petites Villes de Demain décline, par orientation 
stratégique, des actions opérationnelles pour conduire sa démarche de 
transformation à moyen et long terme pour le renforcement des fonctions de 
centralité au bénéfice de la qualité de vie de ses habitants et des territoires alentours, 
dans une trajectoire dynamique et engagée dans la transition écologique. Six axes 
dont un axe transversal composent la stratégie de revitalisation : 

o Axe 1 - De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de 
l’habitat en centre-ville 

o Axe 2 - Favoriser un développement économique et commercial équilibré 
; 

o Axe 3 - Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions ; 
o Axe 4 - Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le 

patrimoine ; 
o Axe 5 - Fournir l’accès aux équipements, services publics, à l’offre 

culturelle et de loisirs. 
o Axe transversal : transition énergétique et écologique, l’innovation, le 

recours au numérique et l’animation du cœur de ville. 

 

• Le Syndicat mixte « Nancy Sud Lorraine » est porteur du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) pour le sud Meurthe-et-Moselle dont la Communauté de 
Communes du Pays du Saintois : le SCoT est outil de planification qui détermine un 
projet de territoire visant à mettre en cohérence l'ensemble des politiques en matière 
d'habitat, de mobilité, de développement économique, d'environnement et de 
paysage ; 

• A l’échelle communautaire, la Communauté de Communes du Pays du Saintois porte 
sur la période 2025-2028 une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat, qui 
permet de lancer une réelle dynamique d’amélioration de l’habitat dans la CCPS et 
de répondre aux enjeux suivants : 

o Améliorer les performances thermiques des logements ; 
o Adapter le parc à la perte d’autonomie ; 
o Résorber l’habitat vacant et dégradé ; 
o Lutter contre l’habitat indigne. 

 

• La CCPS est aidée dans sa mission par l’Espace Conseil France Rénov’ (ECFR’) tenu 
par l’association Lorraine Energies Renouvelables. Cette structure accompagne, 
depuis 2009, les EPCI du Pays Terres de Lorraines. Ce sont 2 agents qui sont alloués 
à ce territoire. Pour la CCPS, ils proposent une permanence le 3ème jeudi de chaque 
mois mais sont aussi disponible par téléphone et pour des visites à domicile. 
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L’association Lorraine Energies Renouvelables compte 15 agents et siège au 15 rue 
de Voise 54450 BLAMONT.  

• Un Pacte Territorial France Rénov’ signé entre le Département de Meurthe-et-Moselle 
et la Communauté de Communes du Pays du Saintois et développant depuis le 1er 
janvier 2025 les volets 1 et 2 ; 

• La CCPS est inscrite dans une démarche de transition énergétique. Elle adhère à la 
démarche TEPOS (Territoire à Énergie Positive) depuis 2014. À ce titre, un Plan Climat 
Air Énergie Territorial (PCAET) est en cours d’élaboration pour chaque Communauté 
de Communes du Pays. 

• Le PLU de la commune du Vézelise a été approuvé le 4 mars 2020. Un Plan Local de 
l’Urbanisme intercommunal (PLUi) est également en cours d’élaboration ; 

• Sur le territoire, 25 MAR’ (Mon Accompagnateur Rénov’) sont présents, dont 8 sont 
localisés dans le département, 9 dans les départements limitrophes et 8 dans le reste 
de la France. 

 

Dynamiques démographiques 
L’analyse des données démographiques des dernières périodes INSEE (1990-2020) montre 
plusieurs tendances pour la Ville de Vézelise, par rapport à son agglomération : 

• La commune a perdu des habitants sur la période 2009-2014 (-0,17% / an soit une 
perte de 3 habitants par an en moyenne). La décroissance s’est renforcée sur la 
période 2014-2020 (-1,03% / an soit une perte de 15 habitants par an en moyenne). La 
décroissance observée à l’échelle de la Communauté de Communes suit la même 
évolution malgré une perte démographique récente et modérée (respectivement +0,6 
% et -0,29 % / an) ; 

• Sur la période 2009-2014, la situation est très contrastée entre la Ville de Vézelise et 
les communes limitrophes ou dans l’aire d’influence de la métropole Nancéenne : 
alors que la Ville perd en moyenne 0,17% de ses habitants chaque année, sur la même 
période, les communes de Ceintrey, Omelmont et Vroncourt connaissent une 
croissance annuelle qui dépasse 2,4%. Cela témoigne donc durant cette période 
d’une relative perte d’attractivité de Vézelise par rapport aux communes rurales 
proches et les autres bourgs-relais du Pays du Saintois, probablement pour des 
raisons d’accès aux emplois de la Métropole de Nancy ou de qualité de services et de 
cadre de vie ; 

• Sur la période 2014-2020, la situation est moins contrastée sous l’effet d’une 
généralisation du phénomène de décroissance démographique à l’ensemble de 
l’intercommunalité. Une très faible croissance démographique se maintient sur les 
communes les plus facilement accessibles depuis Nancy (de 0% à 1,5% / an). 

 

En décomposant la dynamique démographique, on observe : 

• Un déclin généralisé à l’ensemble des communes de l‘intercommunalité du solde 
migratoire. Entre 1999 et 2009 on observait +1% / an à l’échelle de la CCPS et +1,8% / 
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an à Vézelise, puis le solde migratoire a commencé à diminuer pour devenir négatif 
sur la période 2014-2020 (-0,3% pour la CCPS et -0,4 à Vézelise). Les communes 
proches de Nancy telles que Ceintrey ont connu le même phénomène avec un léger 
décalage, la diminution du solde migratoire ne se manifestant qu’à partir de la période 
2009-2014 (+1,3%/an), pour atteindre -0,7%/an sur la période 2014-2020 ; 

• Des dynamiques très variables concernant le solde naturel, qui atténue ou renforce 
la décroissance démographique des communes selon qu’il est durablement positif 
ou négatif. A Vézelise, le solde naturel est resté négatif depuis 1990 (-0,7%/an sur la 
période 2014-2020), ce qui montre davantage de décès que de naissances dans la 
commune. A l’inverse, les communes qui maintiennent une croissance 
démographique positive malgré l’affaiblissement de la dynamique migratoire, 
conservent un solde naturel positif depuis 1990 (+0,9%/an sur la période 2014-2020 
à Ceintrey). 

• La part des 60-74 ans dans la population y augmente fortement, notamment à 
Vézelise, passant de 24,8% de la population en 2009 à 30,6% de la population en 
2020. Pour autant, la part des plus de 75 ans baisse, témoignant peut-être d’un défaut 
d’accessibilité de son bâti ancien, alors qu’elle augmente à l’échelle de 
l’intercommunalité ; 

• La part des 30-44 ans repart à la hausse, alors qu’elle connaît une légère baisse dans 
l’ensemble de l’agglomération, témoignant d’une certaine attractivité de la commune 
pour les actifs et les familles (parfois monoparentales) avec enfant ; 

 

 
Figure 1 – Evolution de la population par tranches d’âge entre les périodes INSEE 2009, 2014 et 2020 à 

Vézelise – INSEE, retraitement Villes Vivantes 

 

• Malgré la décroissance démographique observée à l’échelle de la Commune, le 
besoin en logements est croissant sous l’effet du desserrement des ménages. La 
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taille des ménages diminuant, Vézelise compte 90 ménages de plus en 2020 qu’en 
1999. 

 

 
Figure 2 – Evolution de la taille des ménages depuis 1968 – INSEE 1968-2020, retraitement Villes Vivantes 

 

 

Marché immobilier 
• Les prix médians des transactions dans l’ancien à Vézelise entre 2011 et 2022 sont de 

l’ordre de 690 € / m², un seuil deux fois moins élevé que dans les autres quartiers de 
la ville où le prix médian au m² dans l’ancien s’élève à 1 557 € / m². L’écart entre les 
prix du centre, tous sans exception très peu chers, et la périphérie indique une 
difficulté immobilière spécifique à Vézelise. 
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Figure 3 - Prix constatés au m² de toutes les transactions immobilières dans l’ancien intervenues 

entre 2011 et 2022 dans la Ville de Vézelise – DV3F, retraitement Villes Vivantes 

Statuts d’occupation, dont parc locatif 
• Huit îlots stratégiques ont été identifiés par la Collectivité pour étudier l’opportunité 

de mettre en place une OPAH-RU en croisant le niveau de dégradation du bâti et le 
statut des occupants : 
o Sur ces huit îlots identifiés, on observe une majorité de logements locatifs privés 

(38%). Les propriétaires occupants n’arrivent qu’en deuxième position, avec 31% 
des logements des îlots stratégiques. Cela montre la nécessité de dispositifs 
habitats appropriés, pour traiter notamment les problématiques liées aux 
logements de bailleurs privés ; 

o Les logements sociaux sont peu nombreux (4%) et concentrés dans la résidence 
de la rue Jean-Baptiste Salles gérée par Meurthe-et-Moselle Habitat ; 

o La part de logements vacants à l’échelle de ces 8 îlots y est forte (23% des 
logements). 
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Figure 4 - Typologies d’occupation du parc de logements des 8 îlots stratégiques du centre-ville de Vézelise – 

Fichiers Fonciers 2022, retraitement Villes Vivantes 
 

• L’estimation d’après les données de revenus disponibles INSEE permet de constater 
que 41 % des ménages habitant à Vézelise sont considérés comme modestes et donc 
potentiellement éligibles aux aides de l’Anah (d’après le barème des aides 2024) et à 
l’accompagnement dans le cas d’une OPAH-RU ; 

• Copropriétés : le parc de logements situés en copropriété est limité sur la commune 
de Vézelise. 18 copropriétés sont présentes dans le centre-ville et totalisent 
ensemble 48 logements (6% du parc de logements de Vézelise). Seules 2 d’entre elles 
sont enregistrées au Registre National d’Immatriculation des Copropriétés (9 
logements). 

 
Figure 5 – Identification des copropriétés selon leur immatriculation au RNIC – Fichiers Fonciers 2022, Registre 

National d’Immatriculation des Copropriétés, retraitement Villes Vivantes 
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Vacance du parc 
• La part de logements vacants (toutes durées confondues) à Vézelise est beaucoup plus 

forte (18% du parc) que dans les autres bourgs centralités du Pays du Saintois (10% du 
parc à Tantonville et 5% à Ceintrey) ; 

• La part de vacance structurelle (+ de 2 ans) atteint un niveau élevé avec près de 13% de 
logements durablement vacants. Elle rejoint des taux connus dans certaines communes 
rurales du Saintois (10% à Neuviller-sur-Moselle, 12% à Affracourt, 17% à Clérey-sur-
Brenon) ; 

• La vacance structurelle est principalement contenue dans le centre ancien de Vézelise. 

 

 
Figure 6 - Projection cartographique des logements vacants par durée de vacance à Vézelise – Fichiers 

Fonciers 2022, retraitement Villes Vivantes 

Performances énergétiques du parc de logements 
• 80% des répondants au questionnaire web organisé à destination des habitants de la 

CCPS dans le cadre de l’étude se déclarent à la recherche de logements peu coûteux en 
énergie. Environ 35 % des propriétaires enquêtés font de l’isolation thermique la première 
thématique habitat citée dans tous les projets de travaux ; 

• 14% des logements ayant fait l’objet d’un DPE non vierges depuis 10 ans à Vézelise (83 
DPE) sont classés en étiquette F ou G (12 DPE) ; 

• 47% des bâtiments de Vézelise ont été construits avant 1944 (397 logements), 57% (480 
logements) avant 1974 et les premières règlementations thermiques sur la construction 
des bâtiments. Ces taux sont encore plus élevés dans le périmètre ORT ou la quasi-
totalité des bâtiments date d’avant 1974. 
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Figure 7 - Résultats des DPE (étiquettes) réalisés dans la Ville de Vézelise entre 2013 et 2020 – ADEME, 

retraitement Villes Vivantes 
 

Dégradation du bâti dans le centre-ville 
• L'enjeu du logement dégradé entretient des situations d'abandon et fait peser un risque 

de mal-logement. Le relevé de la dégradation réalisé sur l’appréciation de l’état extérieur 
des bâtiments du centre-ville, établit que 22% des immeubles du centre-ville sont 
dégradés ou très dégradés. Cela équivaut à 20% du parc de logements (84 logements 
dans un bâtiment à l’aspect dégradé). 
 

 
Figure 8 – Relevé de la dégradation du bâti réalisé sur le centre-ville de Vézelise par Villes Vivantes en 

novembre 2023 
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À l’issue de l’étude pré-opérationnelle, il a été décidé de mettre en place la convention 
d’OPAH-RU dans les modalités suivantes : 
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Chapitre I – OBJET DE LA CONVENTION ET PERIMETRE 
D’APPLICATION 
 

Article 1 – Dénomination, périmètre et champs d'application 
territoriaux 
 

1.1. Dénomination de l'opération 
La Communauté de Communes du Pays du Saintois, la Commune du Vézelise, le Département 
de Meurthe-et-Moselle, l’État et l'Anah décident de réaliser une Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat - Renouvellement Urbain, dénommée OPAH RU de Vézelise.   

 

1.2. Maîtrise d’Ouvrage 
La Ville de Vézelise est chargée de piloter l’opération, de veiller au respect de la convention de 
programme et à la bonne coordination des différents partenaires. Elle s’assurera par ailleurs de 
la bonne exécution par l’équipe opérationnelle du suivi-animation. 

 

1.3 Périmètre et champs d'intervention  
Le périmètre d'intervention correspond au périmètre ORT retenu dans la convention-cadre du 5 
décembre 2023. Autrement dit, à l’intérieur des limites du tracé de la carte ci-dessous : 
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Figure 9 - Carte du périmètre de l’OPAH-RU 2025-2030 de Vézelise – périmètre ORT 

 

Ce périmètre compte 365 résidences principales de propriétaires occupants, et 341 
logements de propriétaires bailleurs privés ou vacants2. Le cœur ancien est marqué par un 
important niveau de dégradation, et pour une majorité des logements, des enjeux de 
performance énergétique, d’adaptation (vieillissement, handicap, etc.) et de transformation pour 
correspondre aux modes de vie du XXIème siècle. Il s’agit également de prévenir la vacance en 
permettant une adéquation avec les étapes de vie des ménages.       

Afin de maximiser l’effet levier en matière de transformation et de renforcement de l’attractivité 
du cœur de ville « Petites Villes de Demain », il a été décidé, dans le cadre de cette OPAH RU:  

1. D’y majorer l’action incitative, à travers :  

 
2 Source fichiers fonciers 2022 
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a. Des abondements bonifiés de la Commune, de la CCPS et du Conseil 
Départemental de Meurthe-et-Moselle, aux aides de l’Anah pour les travaux concernant 
les propriétaires occupants et propriétaires bailleurs ;  

b. Un plan de ravalement de façades incitatif sur des linéaires de bâtiments 
préalablement définis par les collectivités au regard de leurs enjeux prioritaires en 
matière de valorisation du cadre de vie et de l’identité patrimoniale de la commune, et ce, 
en totale articulation avec le programme « Petites Villes de Demain » et les 
aménagements urbains programmés sur les espaces publics. 

 

2. D’y engager des actions au titre d’un volet coercitif à l’échelle d’immeubles, 
notamment au travers : de l’approfondissement de l’opportunité d’engager de possibles 
actions coercitives (étude de faisabilité / calibrage et procédures potentielles) à l’échelle 
de plusieurs immeubles (adresses détaillées dans le volet foncier). Au sein de ce 
périmètre, les publics visés sont les propriétaires occupants modestes ou très modestes 
(au sens de l’Anah) et les propriétaires bailleurs sous conventionnement Loc’Avantages . 

 

Les champs d’intervention sont les suivants : 

• Lutte contre la précarité énergétique ; 
• Adaptation des logements à la perte d’autonomie de leurs occupants ; 
• Lutte contre l’habitat indigne et dégradé ; 
• Ravalement des façades dégradées ; 
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Chapitre II – ENJEUX DE L’OPERATION 
 

Article 2 – Enjeux 

Article 2.1 Les enjeux de l’OPAH-RU 
La pertinence de l’OPAH-RU a été confirmée par l’étude pré-opérationnelle. Cette opération doit 
s’attacher à apporter une réponse globale adaptée aux problématiques spécifiques identifiées. 
Elle s’insère dans le projet urbain global de Vézelise, intégrant les dimensions urbaines, 
techniques, sociales, environnementales, commerciales et patrimoniales nécessaires à la 
restauration de son attractivité. Plusieurs enjeux ont été identifiés dans le cadre de l’étude et se 
déclinent de la manière suivante :  

 

Enjeu 1 : Transition énergétique des logements et lutte contre la précarité énergétique 
L’analyse du parc de logements et l’augmentation du coût de l’énergie a mis en évidence un 
besoin d’intervention important sur la thématique énergétique. La typologie du parc de 
logements et l’occupation de ce parc sont particulièrement propices à l’amélioration thermique 
des logements. En effet, le bâti ancien fortement consommateur d'énergie est majoritaire dans 
le périmètre de l’OPAH-RU, essentiellement construit avant les premières réglementations 
thermiques de 1974. Cette problématique concerne à la fois les propriétaires occupants et les 
logements locatifs. 

 

L’OPAH-RU doit répondre aux enjeux suivants : 

• La modernisation et l’amélioration du confort du parc de logements existants via la 
transition énergétique ; 

• Permettre une réduction non négligeable des charges d’énergie des occupants (ou a 
minima limiter l’impact de la hausse récente des coûts de l’énergie) ; 

• Soutenir les ménages aux revenus modestes dans l’amélioration de leur logement via un 
dispositif d’accompagnement et d’aide incitatif ; 

• Sensibiliser sur les aides et dispositifs existants concernant les travaux de rénovation. 

 

Enjeu 2 : La lutte contre l’habitat indigne et dégradé 
Au vu du parc potentiellement indigne identifié dans l'étude pré-opérationnelle, cet enjeu sera 
traité de façon prioritaire dans le cadre de l'OPAH-RU et fera l'objet d’un suivi spécifique 
conformément aux dispositions de l'Anah. L’action conduite dans le cadre de cette OPAH-RU 
visera notamment le traitement des logements et immeubles frappés de procédure coercitive 
orientés vers les propriétaires occupants ou bailleurs. L’objectif sera d’identifier ces situations 
pour les résorber et ainsi lutter contre les marchands de sommeil. 
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Enjeu 3 : Reconquérir les logements ou locaux vacants et développer une offre nouvelle de 
logements économes en charges et à loyers modérés. 
Il s’agit de reconquérir le parc de logements vacants pour répondre qualitativement à la demande 
locative insatisfaite, en maîtrisant les loyers et les charges. L’analyse du parc de logement a mis 
en évidence un grand nombre de logements vacants de plus de 5 ans dans la commune. Face 
aux enjeux de renouvellement urbain, la remise sur le marché de logements vacants constitue 
une cible privilégiée d’intervention dans le cadre de cette OPAH-RU. Le développement d’une 
offre de logements à loyers et charges maîtrisés pourra s’appuyer sur la production de logements 
locatifs privés conventionnés, répondant aux caractéristiques de performance énergétique les 
plus élevées possibles. 

L’OPAH-RU vise donc la mise en place d’un dispositif attractif pour inciter les propriétaires privés 
à rénover et remettre leur logement sur le marché à loyers et charges maîtrisés afin de compléter 
l’offre destinée aux ménages locaux.  

En complément des aides incitatives pour les propriétaires bailleurs, la reconquête des 
logements vacants pourra se faire également en favorisant l’accession à la propriété de 
ménages. 

 

Enjeu 4 : Accompagner les personnes en perte d’autonomie 
Un enjeu complémentaire de cette OPAH-RU est de permettre le maintien à domicile des 
personnes en perte d’autonomie grâce à la réalisation de travaux d’adaptation de leur logement 
visant à : 

• Proposer des logements accessibles aux séniors et aux personnes en situation de 
handicap, 

• Soutenir les ménages aux revenus modestes via un dispositif d’aide incitatif, 
• Communiquer sur les aides et dispositifs existants concernant les travaux de rénovation. 

 

Enjeu 5 : Améliorer le cadre de vie et valoriser le patrimoine du centre-ville 
Le dernier enjeu visé par cette OPAH-RU est celui de l’amélioration la perception du centre-ville 
en termes de cadre de vie et de qualité patrimoniale et architecturale en cœur de ville de Vézelise. 
Pour poursuivre cet objectif, la Ville de Vézelise a engagé une ambitieuse stratégie de 
requalification de l’espace public et de réduction de la place du stationnement autour de la Place 
du Maréchal Lyautey, la rue Bourcier, la rue des Halles et la place de l’Hôtel de Ville. 

En parfaite complémentarité avec le projet paysager de requalification de l’espace public, et au-
delà des aides aux travaux Anah de type rénovation énergétique et travaux lourds, la Ville de 
Vézelise conduira une campagne de ravalement de façades : les aides complémentaires de 
l’OPAH-RU au travers du plan façades (prime communale aux travaux de ravalement) 
permettront de renforcer l’attractivité et la qualité paysagère du centre-ville. 
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Article 2.2 L’articulation avec le Pacte territorial « France Rénov’ ». 
La communauté de communes du Pays du Saintois s’est engagée dans une convention de Pacte 
territorial « France Rénov’ » sur les volets 1 et 2 pour une durée initiale de 3 ans à compter du 1er 
janvier 2025. L’espace conseil France Rénov’ est mutualisé à l’échelle des 4 intercommunalités 
du Pôle d’équilibre territorial et de revitalisation de Terres de Lorraine dont la gestion a été confiée 
à l’association Lorraine Energies Renouvelables (LER). 

Les missions relatives aux volets « dynamique territoriale auprès des ménages et des 
professionnels » et « Information, conseil, orientation des ménages » prévues dans la convention 
de Pacte territorial « France Rénov’ » s’appliqueront également sur le périmètre de l’OPAH-RU. 

Une complémentarité de l’opérateur mandaté dans le cadre de l’OPAH-RU et l’ECFR s’effectuera 
afin d’orienter les ménages vers le dispositif le plus adapté au projet. L’opérateur mandaté dans 
le cadre de l’OPAH-RU se chargera de l’accompagnement des ménages sur le périmètre de la 
présente convention. 
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Chapitre III – DESCRIPTION DU DISPOSITIF ET 
OBJECTIFS DE L’OPÉRATION 
 

Pour répondre aux enjeux listés dans le chapitre précédent, issus de l’étude pré-opérationnelle, 
l’OPAH-RU mettra en place un dispositif combinant : 

• Un levier incitatif sur l’ensemble du périmètre d’OPAH-RU, via : 
o Des aides incitatives en faveur de l’amélioration de l’habitat et du développement 

d’une offre nouvelle : aides à la réhabilitation de qualité, correspondant au dispositif 
financier de l’Anah, 

o Des aides incitatives au ravalement des façades des bâtiments du centre-ville, 
o Un conseil et un accompagnement aux bénéficiaires. 

 

• Un levier renouvellement urbain et qualité de vie sur les périmètres prioritaires 
d’actions renforcées, via : 
o Des actions dans le cadre d’Opération de Revitalisation du Territoire relatives à 

l’attractivité commerciale, du cadre de vie et des espaces publics, 
o Des actions en faveur d’une meilleure qualité résidentielle. 

 

Article 3 – Volets d'action 
 

3.1. Volet urbain 
 

Le volet urbain de l’OPAH-RU s’articule directement avec : 

• Les travaux de requalification des espaces publics ; 
• Le Programme de l’Opération de Revitalisation de Territoire Vézelise ; 
• Le périmètre de protection aux abords des Monuments historiques (Eglise Saints-Côme-

et-Damien, Halles, ancienne mairie) ;  
• Le PLUi en cours d’élaboration, et notamment les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation : Vézelise – rue des Maix -Brenon ; Vézelise – Centre-bourg ; Vézelise – 
Minimes – Uvry. 

 

Au travers de son volet urbain, l’OPAH-RU assurera le prolongement dans l’espace privé de 
cette logique de requalification globale, et notamment : 

• En assurant un accompagnement des porteurs de projets pour faciliter la sollicitation le 
plus à l’amont possible de l’UDAP54 et du CAUE 54, et faire en sorte que les mesures de 
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protection du patrimoine soient un outil de montée en gamme des projets, notamment 
en cas de refus opposé à la demande initiale ; 

• En concourant à une communication commune sur le calendrier de réalisation des 
actions des ORT et les possibilités offertes par l’OPAH-RU. 

 

3.1.1 Descriptif du dispositif 
L’OPAH-RU de Vézelise constitue l’action principale du volet habitat de l’ORT. A ce titre, la 
réalisation du programme d’actions de l’ORT garantira que les actions et aides engagées au titre 
de l’habitat prennent place dans une logique globale de revitalisation. 

Ce dispositif prolonge dans l’habitat privé les actions déjà engagées par la Ville de Vézelise pour 
requalifier l’espace public, par exemple sur la rue Léonard Bourcier. 

Ainsi, le volet urbain s’exprime notamment à travers l’intervention de la Commune en soutien de 
scénarios de travaux non éligibles aux aides de l’Anah et déterminés au service d’une politique 
de renforcement de l’attractivité du cœur de bourg, à l’échelle d’un périmètre d’action renforcé 
pour le déploiement d’une campagne de ravalement de façades incitative (périmètres annexés à 
la présente convention). 

 

3.1.2 Objectifs 
La commune de Vézelise a souhaité intégrer à l’OPAH RU une campagne de ravalement de 
façades incitative, répondant à une volonté de transformation de l’image du centre ancien. 
L’intervention sur les espaces publics se voit ainsi complétée par une intervention sur la qualité 
des façades, scénario non éligible aux aides de l’Anah. 

La commune s’engage au versement d’une aide pour 40 dossiers de ravalement de façades. La 
prime versée atteindra 25% du coût des travaux, avec un plafond fixé à 5 000 €. Un règlement 
cadrera la campagne incitative de ravalement de façade, précisant les conditions d’éligibilité, de 
sélection, d’attribution et de versement de la prime. Cette campagne sera pilotée par l’opérateur 
de l’OPAH RU. Le périmètre retenu se concentre dans le cœur ancien et intègre (voir Figure 10 : 
Linéaires concernés par la campagne incitative de ravalement de façades - Villes Vivantes) : 

• Place de l’Hôtel de Ville ; 
• Place du château ; 
• Rue Marcel Astorg ; 
• Rue Louis et Félix Moreau ; 
• Rue des Halles ; 
• Rue Jean-Baptiste Salles ; 
• Impasse du Général Leclerc ; 
• Rue Saint Côme ; 
• Place du Général Lyautey ; 
• Rue Léonard Bourcier ; 
• Rue Notre Dame ; 
• Rue René 2. 
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Figure 10 : Linéaires concernés par la campagne incitative de ravalement de façades - Villes Vivantes 

 

3.1.3 Indicateurs de résultat 
L’évaluation de l’OPAH RU reposera sur les critères suivants : 

• Nombre de logements réhabilités dans le secteur ORT ;  
• Nombre de logements réhabilités dans un périmètre de protection aux abords des 

monuments historiques ; 
• Réunions publiques communes d’information sur l’OPAH-RU et l’ORT ; 
• Accompagnement de chaque porteur de projet sur la dimension patrimoniale ; 
• Nombre de façades traitées. 

 

3.2. Volet foncier – recyclage de l’habitat ancien dégradé 
L’étude pré-opérationnelle a permis d’identifier, avec les élus, plusieurs situations, bloquées, qui 
pourraient amener la collectivité à engager des actions coercitives si le volet incitatif de l’OPAH-
RU n’était pas suffisant. 
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Plusieurs adresses ont été identifiées dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle correspondant 
à un bâti entièrement vacant depuis plus de 2 ans, sans changement de propriétaire récent 
connu, et/ou travaux prévus ou en cours. 

 

 
Figure 11 – Liste des biens dégradés et intégralement vacants depuis plus de 2 ans dans le centre-ville – Villes 

Vivantes 
 

3.2.1 Descriptif du dispositif 
Dans les immeubles identifiés ci-dessus, le travail de suivi animation de l’OPAH-RU permettra : 

• De prendre contact avec des propriétaires s’engageant dans un projet de requalification 
ou un projet de vente.  

• De faire émerger des immeubles sans perspective de vente à des porteurs de projets et 
dont les détenteurs ne réagissent pas aux prises de contact.  

Dans le cas où des procédures seraient engagées, le soutien de l’ANAH via le Pôle Départemental 
de Lutte contre l’Habitat Indigne et Non Décent sera mobilisé. 

L’étude pré opérationnelle a permis d’identifier avec précision les adresses pour lesquelles la 
collectivité et ses partenaires considèrent tout à la fois qu’une rénovation est un objectif 
stratégique et que les perspectives de réponse des propriétaires actuels aux outils incitatifs sont 
faibles. 

 

En revanche, au regard des capacités d’action de la commune, le souhait est de mobiliser une 
démarche proactive en direction des détenteurs de ces immeubles dans les premiers mois de 

Numéro voirie Voirie Relevé de la dégradation 

10 RUE DES HALLES TRES DEGRADE 

17 RUE JEAN-BAPTISTE SALLES TRES DEGRADE 

16 RUE LEONARD BOURCIER DEGRADE 

3 IMPASSE DU CUL BRULE DEGRADE 

10 RUE SAINT-COME DEGRADE 

5 RUE JEAN-BAPTISTE SALLES DEGRADE 

8 PLACE DU MARECHAL LYAUTEY DEGRADE 

3 RUE DES MAIX TRES DEGRADE 

11 RUE DES MAIX TRES DEGRADE 

33 RUE NOTRE-DAME DEGRADE 

15 RUE D’OGNEVILLE TRES DEGRADE 

4 RUE DE LA CARRIERE DEGRADE 
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l’opération pour finaliser les intentions procédurales et engager les tranches conditionnelles de 
suivi animation selon que : 

• Les propriétaires souhaitent mener un projet aidé ; 
• Les propriétaires souhaitent vendre (il reviendra à l’équipe de suivi animation 

d’accompagner les acquéreurs avec les outils de l’OPAH-RU) ; 
• Les propriétaires ne répondant pas ou ne souhaitant ni vendre ni faire des travaux, auquel 

cas une étude d’éligibilité + calibrage est engagée. 

 

3.2.2 Objectifs 
Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 

• Le nombre total de logements réhabilités ; 
• Nombre de logements aux étages de commerces remis sur le marché ; 
• Nombre d’îlots ou d’immeubles stratégiques étudiés ; 
• Nombre de visites réalisées ; 
• Nombre de logements rénovés. 

 

3.3. Volet immobilier 
 

3.3.1 Descriptif du dispositif 
La requalification de l’offre immobilière du centre-Ville de Vézelise est une condition de base au 
maintien de la population présente et à l’accueil d’une population nouvelle en particulier 
familiale. 

Cette requalification repose avant tout sur des techniques de suivi animation permettant 
d’insuffler, en amont, une logique de projet global. En matière de résorption aidée de la vacance, 
une attention toute particulière est portée par la Ville de Vézelise aux projets d’acquisition 
amélioration menés par des propriétaires accédants et des propriétaires bailleurs. 

Les actions du volet immobilier ont été dimensionnées à la mesure du périmètre qui compte 838 
logements (résidences principales de propriétaires occupants, de locataires du parc privé ou 
vacants) selon les derniers millésimes exploités des fichiers fonciers. 

 

Actions globales  
Le volet immobilier de l’OPAH-RU prévoit : 

 

• La création d’une offre locative sociale à travers la production de 15 logements 
conventionnés dans le cadre du dispositif Loc Avantages, soit, dans l’hypothèse où la 
majorité de ces logements correspondraient à des acquisitions améliorations, un 
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accroissement quantitatif du parc locatif du centre-ville de plus de 1% et une référence 
qualitative ; 

• Le développement d’une offre d’accession sociale à la propriété, au travers du soutien 
via Ma Prime Logement Décent, Ma Prime Renov’ Parcours Accompagné et Ma Prime 
Adapt’ à 25 projets de rénovation à destination de propriétaires occupants modestes et 
très modestes, dont une part seront des ménages en sortie de mal logement et une part 
des ménages menant un projet d’accession avec travaux. 

• La remise sur le marché de logements vacants ; 
o Dans un centre-ville où 18% des logements (151 logements) sont vacants selon 

les fichiers fonciers, dont 60 logements depuis plus de 5 ans, la réoccupation du 
parc vacant est l’enjeu majeur du volet immobilier de l’OPAH-RU.  

o Le soutien à la réoccupation des logements vacants se manifeste par : 
 Des niveaux d’aide aux propriétaires occupants dans le cadre de Ma 

Prime Logement Décent (aides Anah, +15% du montant HT travaux par 
la CCPS, prime de 3000€ par le Département) qui permettent 
d’envisager des acquisitions améliorations émanant de propriétaires 
modestes et très modestes ; 

 Des niveaux d’aide aux propriétaires bailleurs et investisseurs dans le 
cadre de Ma Prime Logement Décent (aides Anah, +35% du montant 
HT travaux par la Ville de Vézelise) qui permettent d’envisager des 
acquisitions améliorations locatives ; 

 

Actions spécifiques 
• La mobilisation de financement VIR (Vente d’Immeubles à Rénover) DIIF (Dispositif 

d’Intervention Immobilière et Foncière) ; 
o Le cahier des charges de suivi animation impartira à l’opérateur une capacité 

à proposer ces dispositifs le cas échéant dans le montage financier relatif aux 
immeubles ciblés au volet foncier de l’OPAH-RU, tout en gardant à l’esprit que 
les opérations de référence sont aujourd’hui très peu nombreuses en France, 
ce qui rend plus difficile l’appréciation des marges et des risques pour une 
commune et un EPCI aux capacités financières très contraintes. 

• Les dispositifs de Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion ; 
o Les opérateurs œuvrant en Meurthe-et-Moselle seront associés aux études 

qui pourraient être déclenchées dans le cadre de ce dispositif d’OPAH-RU. 

 

Les aides financières aux travaux, les primes relatives au volet immobilier sont reprises en annexe 
à la présente convention. 

 

3.3.2 Objectifs  
• 15 logements de propriétaires bailleurs conventionnés Loc’1 (loyer intermédiaire) ; 
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Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 

• Le nombre d’immeubles ayant fait l’objet d’une restructuration ; 
• Le nombre de logements vacants remis sur le marché ; 
• Le nombre de PO accédants en centre-ville. 

 

3.4. Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 
 

3.4.1. Descriptif du dispositif 
Le dimensionnement des actions du volet de l’OPAH-RU en direction des logements indignes et 
très dégradés a été établi sur la base de niveau de soutien à la réhabilitation très fort avec un 
calibrage destiné à traiter aussi bien les situations de logements très dégradés occupés qu’à 
prévenir la relocation de logements indignes libérés. 

 

En complément de ces actions d’aide à l’investissement, le suivi animation et son pilotage 
intègreront : 

• Des actions de repérage des situations de grande dégradation et d’indignité ; 
• Des actions d’intermédiation et d’appui destinées à faire émerger des projets de 

rénovation en réponse à ces situations ; 
• Le cas échéant, des actions coercitives impliquant la puissance publique (cf. volet 

urbain). 

 

Ainsi, la lutte contre l’habitat indigne et dégradé constituera une des dimensions du suivi-
animation de l’OPAH-RU : 

• S’articulera avec le Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne et non Décent 
(PDLHIND) de Meurthe et Moselle et l’observatoire de l’habitat indigne et non décent de 
la CAF, qui permet le repérage des situations d’habitat indigne, l’information des 
propriétaires, le traitement partenarial des situations et la mise en œuvre d’actions 
coercitives le cas échéant ; 

• Renforcera la connaissance des situations d’habitat indigne ainsi que 
l’accompagnement des maires ou des présidents d’EPCI compétents dans les prises 
d’arrêtés de péril ; 

• Lorsqu’un logement fera l’objet d’un signalement susceptible de relever de situations de 
non décence ou d’indignité, une visite technique sera réalisée dans le cadre de l’OPAH-
RU, y compris auprès de locataires. Un rapport d’observation sera transmis à la CAF. Le 
signalement sera recensé sur HISTOLOGE, outil qui permet un niveau d’information 
commun entre tous les partenaires ; 

• S’appuiera sur les signalements recensés dans le cadre de l’étude pré opérationnelle et 
une poursuite des actions de repérage ; 
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• Les données MAJIC 3 à la parcelle (pour identifier les propriétaires des logements 
repérés). 

 

Les situations déjà repérées et les situations nouvelles feront systématiquement l’objet d’une 
prise de contact avec les occupants et les bailleurs. A l’issue de cette étape ou face au constat 
d’une impossibilité de contact, des fiches d’orientation (situation / préconisations techniques / 
logique de projet / préconisations procédurales) seront proposées par l’équipe de suivi 
animation. En lien avec les démarches de repérage qui précèdent, la mission de suivi animation 
intégrera la réalisation de diagnostics pour juger de l’opportunité ou non d’une intervention. Ces 
diagnostics seront présentés en Comité Technique pour validation des suites à donner. 

Le cas échéant, et en fonction de ces premiers éléments, une étude plus approfondie des 
situations, après validation préalable par le Comité Technique, intégrera : 

• Une enquête sociale exhaustive auprès des propriétaires et des occupants ; 
• Une définition des hypothèses d’intervention (voies coercitives, incitatives, outils 

opérationnels) ; 
• Un bilan d’opérations prévisionnel en cas de pertinence d’emploi des outils de type 

THIRORI, ou RHI ; 
• Une évaluation des travaux et des financements mobilisables ; 
• Une fiche synthétique de traitement à l’immeuble ; 
• Une modélisation 3D mettant en évidence les besoins de redistribution. 
• Une préenquête parcellaire sur base MAJIC 3 pour identifier les détenteurs des logements 

; 
• Des scénarios architecturaux argumentés à l’échelle de l’îlot, de l’immeuble et des 

logements. 

 

Le cas échéant, les « travaux d’office » prescrits pour résoudre un problème d’insalubrité seront 
réalisés par la commune concernée, conformément à la réglementation. 

Les aides financières aux travaux, les primes relatives à ce volet sont reprises en annexe à la 
présente convention. 

 

3.4.2 Objectifs 
Pour rappel, l’OPAH-RU vise la réhabilitation de 24 logements très dégradés, dont 13 pour des 
propriétaires occupants et 11 pour des propriétaires bailleurs. 

Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 

• Le nombre de signalements et de situations LHI traitées (avec ou sans subvention) 
• Nombre de visites réalisées, nombre de projets abandonnés et identification des causes 

d’abandon ;  
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• Nombre de logements réhabilités ; Type de travaux réalisés ; Montants des subventions 
attribuées et % d’aide ; 

• Nombre d’hébergements temporaires ou relogements définitifs réalisés ; 
• Retranscription géographique. 

 

 

3.5. Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique  
 

Le volet énergie s’articule très étroitement avec le volet économique et développement territorial 
de la présente convention d’OPAH-RU, puisque sa mise en œuvre dépend d’un partenariat étroit 
avec le tissu local des artisans du bâtiment. 

Enfin, il prolonge le volet immobilier et le volet social de la présente convention d’OPAH-RU en 
s’attaquant à la précarité énergétique et en visant à créer une offre résidentielle dans l’ancien 
dont tous les compartiments présentent un confort thermique (d’été et d’hiver) et une maîtrise 
des consommations optimales. 

Le volet énergie et lutte contre la précarité énergétique sera déployé en lien étroit avec la 
dynamique portée dans le cadre du Pacte Territorial de la Communauté de Communes du Pays 
du Saintois, mobilisant l’Espace Conseil France Renov’ et l’ensemble des acteurs concernés par 
la problématique citée. L’articulation entre l’OPAH-RU et le pacte sera réalisée de façon globale, 
et non uniquement sur la thématique de l’énergie.  

 

3.5.1. Descriptif du dispositif 
Les trois principales actions prévues pour répondre au volet « énergie » sont : 

1. Le repérage des situations de précarité énergétique. Le dispositif reposera sur des 
échanges d’informations et transmission de contacts, en particulier avec : 
 Le CCAS pour identifier des ménages en situation de précarité énergétique ; 
 Les services du Département de Meurthe-et-Moselle chargés de la gestion du 

fonds de solidarité logement, en vue notamment d’identifier des ménages 
mobilisant le FSL énergie ; 

 Les artisans locaux, qui peuvent se trouver au contact des situations. L’équipe de 
suivi animation animera à minima une rencontre avec les professionnels 
labélisés RGE. 

 

2. L'opérateur doit être agréé Mon Accompagnateur Rénov' conformément à l’arrêté du 21 
décembre 2022 relatif à la mission d’accompagnement du service public de la 
performance énergétique de l’habitat tel que modifié. Les prestations 
d'accompagnement sont exercées par l'opérateur conformément à l'arrêté du 21 
décembre 2022 relatif à la mission d'accompagnement du service public de la 
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performance énergétique de l'habitat, tel que modifié. Ainsi l’accompagnement 
technique, administratif et financier des projets de bailleurs sont éligibles à Ma Prime 
Rénov’ parcours accompagné. Cet accompagnement sera réalisé en cohérence avec les 
acteurs de la rénovation énergétique dans le Département de Meurthe-et-Moselle, et plus 
largement dans le cadre de libre concurrence entre les MAR’ pour la gestion des dossiers 
de rénovation énergétique globale. 

 

3. Les aides financières 

En matière de projets éligibles aux aides de l’Anah, les aides financières mobilisables sont les 
suivantes : 

• Anah Ma Prime Rénov’ parcours accompagné Propriétaires Occupants aux revenus 
modestes ou très modestes (les projets MPR hors parcours accompagné seront orientés 
vers l’Espace Conseil France Rénov’)  

a. + abondement du Département de Meurthe-et-Moselle par un forfait de 500€ 
pour les PO aux revenus très modestes et modestes ; 

b.  + abondement de la CC du Pays du Saintois à hauteur de 15% du montant HT 
des travaux pour les PO très modestes, et 10% pour les PO modestes 

• Anah Ma Prime Rénov’ parcours accompagné Propriétaires Bailleurs aux revenus 
modestes ou très modestes ; 

• Anah Ma Prime Rénov’ Propriétaires Bailleurs qui conventionnent leur loyer via le 
dispositif Loc Avantages 

a. + abondement de la Ville de Vézelise à hauteur de 35% du montant HT des 
travaux ; 

 

Pour l’équipe opérationnelle OPAH-RU qui oriente vers l’Espace Conseil France Rénov’, ou vice 
versa : 

• Envoi d’un message à l’autre équipe précisant nom, adresses coordonnées et nature du 
projet du ménage reçu ; 

• Engagement de l’équipe qui reçoit à contacter le porteur de projet sous 48h00 (pour éviter 
au porteur de projet d’être balloté de référent en référent) ; 

• Copie du message à la commune pour information et suivi ; 
• Alimentation d’un tableau partagé en ligne permettant un suivi des orientations et des 

réalisations, et revue de ce tableau tous les trimestres par la CCPS, l’ECFR’ (Lorraine 
Energies Renouvelables), la Ville de Vézelise et l’équipe OPAH-RU. 

 

3.5.2. Objectifs 
Le soutien à des opérations visant principalement l’amélioration de la performance énergétique 
concernera 12 logements : 
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Objectifs thématique énergie Nombre de logements 
Propriétaires occupants éligibles Anah 8 
Propriétaires bailleurs éligibles Anah 4 

 

Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 

• Nombre de logements visités et diagnostiqués ; 
• Nombre et typologie des motifs des abandons de projets en cours ; 
• Nombre et typologie des logements réhabilités et des ménages aidés ; 
• Gain énergétique : nombre de logements classés par gain énergétique, montant moyen 

des travaux éligibles, étiquettes énergétiques, économie d’émission de gaz à effet de 
serre ;  

• Montant des travaux réalisés et coûts de réhabilitation au m² ;  
• Montant et % des aides attribuées ; 
• Retranscription cartographique des indicateurs listés ci-dessus. 

 

3.6. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat 
 

Au-delà des enjeux liés au vieillissement de la population et à l’amélioration des conditions de 
vie des personnes en situation de handicap, les enjeux d’accueil de population à Vézelise invitent 
à tirer parti de l’atout que constitue la proximité des services, des commerces, des lieux de vie et 
d’animation. 

Moins mobiles, plus tributaires de ces services, les personnes âgées et/ou en situation de 
handicap sont une clientèle logique pour le centre-ville, permettant un accès facile aux 
commerces et services, à condition que continue de s’y épanouir une offre accessible et 
désirable. 

 

L’étude pré opérationnelle a mis en avant les enjeux de maintien à domicile des personnes les 
plus âgées, et la nécessité d’inclure des approches d’adaptation dans l’offre nouvelle pour 
faciliter le cas échéant des relocalisations en centre-ville. 

L’équipe en charge du suivi-animation de l’opération pourra s’appuyer sur les compétences des 
partenaires locaux et agira en concertation avec l’environnement médico-social des personnes 
pour accompagner au mieux les ménages. Le prestataire aura également pour mission de 
proposer des solutions de travaux et des montages financiers adaptés aux situations. 

 

3.6.1 Descriptif du dispositif 
En réponse aux enjeux d’accessibilité, le volet autonomie de la présente convention OPAH-RU 
intègrera une mobilisation des aides de l’ANAH à destination des projets de travaux facilitant 
l’autonomie de la personne dans son logement. 



 

33 
 

Pour les projets concernant des personnes retraitées, l’équipe de suivi-animation se rapprochera 
systématiquement des Caisses de retraite et de leurs instructeurs pour compléter le tour de table 
financier des projets. Pour les personnes en situation de handicap, une articulation avec la MDPH 
sera systématiquement recherchée. Pour les retraités, des contacts avec les caisses principales, 
complémentaires, et les animateurs seront également engagés pour assurer l’obtention de 
l’ensemble des concours auquel le porteur de projet est éligible. 

Il s’agit de permettre aux personnes de pouvoir faire le choix de rester à domicile et/ou de réduire 
les conséquences de la perte d’autonomie sur la vie quotidienne. Des travaux permettant à 
l’occupant de se déplacer, de se laver et d’accéder aux différents équipements seront alors 
réalisés. 

L’opérateur en charge du suivi- animation aura à sa charge le repérage des personnes ayant des 
besoins de travaux liés à l’autonomie dans les logements en lien avec la Ville de Vézelise et ses 
partenaires. Les ménages ayant un besoin d’adaptation du logement au handicap ou au 
vieillissement feront l’objet d’un accompagnement spécifique. 

Les partenariats avec les services concernés reposeront sur l’établissement par l’équipe de suivi 
animation, au premier trimestre de l’opération de contacts avec les travailleurs sociaux de 
secteur, la MDPH, les MDS,  les travailleurs sociaux de la Caisse d’Allocation Familiale, le CCAS, 
sous la forme d’un séminaire réunissant l’ensemble de ces acteurs à la fois pour leur présenter 
la nouvelle OPAH-RU et pour identifier précisément chaque relais et les modes de transmission 
d’information à privilégier. 

L’équipe opérationnelle présentera un bilan de ses interactions avec les acteurs sociaux à 
l’occasion des comités techniques de l’OPAH-RU.  

 

Accompagnement en ingénierie 
L’accompagnement apporté aux porteurs de projets répondra strictement aux spécifications du 
parcours usager Ma Prime Adapt’. 

 

Aides financières 
Dans le cadre de cette OPAH-RU, les aides financières prévues sont reprises en annexe de la 
présente convention. 

 

3.6.2. Objectifs 
 

Objectifs travaux d’adaptation Nombre de logements 
Propriétaires occupants 4 

 

Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 
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• Le nombre d’orientations MDPH ; 
• Le nombre de projets d’adaptation aidés par l’Anah / autres partenaires (Caisses de 

retraite, Action Logement) ; 
• Types de travaux, Montant des travaux ; 
• Localisation des projets. 

 

3.7.  Volet social 
 

Au-delà des dimensions de repérage des situations d’indignité et ou de précarité énergétique, le 
volet social de l’OPAH-RU du centre-Ville de Vézelise répond notamment au besoin 
d’accompagnement des populations fragiles qui se trouvent en cœur de ville par l’apport de 
solutions sur mesure. 

Le volet social doit donc permettre de guider l’intervention de l’OPAH-RU vers les personnes les 
plus fragiles mais également d’apporter des solutions sur mesure menant à des réalisations 
effectives au-delà de l’étape de l’agrément. 

 

3.7.1 Descriptif du dispositif 
Cette logique se manifestera au travers de 2 éléments : 

1. Un partenariat avec les acteurs au contact des publics fragiles, au premier rang desquels 
la CAF de Meurthe-et-Moselle, le Département de Meurthe-et-Moselle et le CCAS 
complété par une communication d’opération prenant en considération les publics 
fragiles (au travers notamment de relais comme les associations d’aide à domicile, les 
travailleurs sociaux…). La coordination sera essentielle entre ces différents acteurs et 
l’opérateur de l’OPAH-RU en sera le relai. Cette communication permettra notamment 
d’activer un potentiel identifié de ménages à faibles ressources mais en capacité de 
mener à bien une opération d’acquisition amélioration de résidence principale. Le cas 
échéant, la mobilisation de dispositifs de caisses d’avance de type Procivis ou de prêts 
complémentaires permettant de financer le reste à charge devra être étudiée par 
l’opérateur afin de faire en sorte que les projets puissent voir le jour ;  

2. Un suivi animation prenant en considération les paramètres techniques, économiques, 
mais également psychologiques qui vont permettre au porteur de projet de garder son 
élan jusqu’au bout. La présente OPAH-RU permettra de produire 15 logements 
conventionnés tous projets confondus et d’accompagner 25 ménages à faibles 
ressources. 

 

3.7.2 Accompagnement en ingénierie 
Dans le cadre des projets de rénovation envers les ménages modestes et très modestes, 
l’accompagnement de l’équipe de suivi-animation de l’OPAH-RU aura pour objectif de : 
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• Solvabiliser les propriétaires occupants pour la réalisation des travaux par le bénéfice des 
aides de l’Anah, des collectivités et autres partenaires, tels que la Fondation pour le 
Logement des Défavorisés, le Conseil Départemental ... 

• Réaliser un diagnostic social du ménage (composition familiale, ressources, souhaits de 
relogement, parcours résidentiel, part à charge, reste à vivre) permettant d’évaluer les 
besoins et les difficultés des ménages ; 

• Inciter les propriétaires bailleurs à réaliser des travaux en bénéficiant des subventions de 
l'Anah (garantie d'un loyer conventionné), à conventionner leurs logements avec Action 
Logement (logement au bénéfice des salariés), et faire appel à l’intermédiation locative ; 

• Fournir un appui au relogement si des interdictions temporaires ou définitives d’habiter 
sont à envisager dans le cadre de mesures coercitives. L'animateur accompagnera les 
ménages et veillera au respect du droit des occupants. L’animateur fera le lien du suivi 
social des ménages concernés par l'OPAH-RU avec les services des communes, ou le 
service social du Conseil Départemental, l’Action Sociale de la CAF, les CCAS, les 
associations etc. 

• Orienter les publics accompagnés vers les dispositifs de droit commun (FSL, 
Département CAF...) ou les mettre en contact avec les différents services sociaux de 
proximité au cas par cas selon la nature des problématiques rencontrées. Si la famille est 
suivie par un travailleur social, toutes les démarches engagées par l’équipe d’animation 
seront menées en étroite collaboration avec le référent familial. 

 

Aides financières 
Toutes les aides financières proposées par l’OPAH-RU touchent des propriétaires occupants 
modestes ou très modestes ou des locataires à faibles ressources grâce au conventionnement 
des loyers par des propriétaires bailleurs. Le détail de ces aides est repris en annexe de la 
présente convention.  

 

3.7.3 Objectifs 
L’objectif de cette OPAH-RU sera d’accompagner en 5 ans, 25 ménages de propriétaires 
occupants modestes ou très modestes et 15 propriétaires bailleurs conventionnés dans leurs 
projets de rénovation. 

Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 

• Le nombre de ménages modestes et très modestes propriétaires occupants 
accompagnés dans le cadre de l’ensemble des volets de la présente convention ; 

• Le nombre de logements conventionnés appartenant à des propriétaires bailleurs 
rénovés et/ou remis sur le marché ; 

• Le nombre de diagnostics sociaux de ménages. 
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3.8. Volet patrimonial et environnemental  
 

Le volet patrimonial et environnemental de l’OPAH-RU s’articule directement avec l’ensemble 
des composantes du projet de territoire exprimé à travers le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) du Plan Local d'Urbanisme intercommunal en cours 
d’élaboration. 

Au plan patrimonial, ce volet transversal de l’OPAH-RU permet à l’ensemble du travail engagé 
sur l’accueil de population, la qualification de l’offre immobilière et la résorption de la vacance 
de faire du patrimoine protégé de Vézelise un patrimoine vivant. Il permet aussi de relier chaque 
opération de l’OPAH-RU à une dimension patrimoniale, manifestée, au-delà des dispositifs 
financiers, par une orientation des porteurs de projets vers les services ADS et l’UDAP 54. 

Au plan environnemental, les conditions imparties pour l’obtention de l’ensemble des 
financements à composante ANAH, CCPS, Département de Meurthe-et-Moselle, et Ville de 
Vézelise permettra un gain de performance énergétique et donc une diminution des dépenses 
énergétiques pour des projets d’immeubles comme pour des projets de logements.  

3.8.1 Descriptif du dispositif 
Le dispositif du volet patrimonial et environnemental repose sur : 

• Une ingénierie de projet en capacité d’insuffler une réflexion architecturale, patrimoniale 
et environnementale à l’amont dans chaque projet, en préalable au travail de recherche 
d’éligibilité ; 

• Un partenariat étroit avec l’UDAP ; 
• Des dispositifs d’aide à l’investissement spécifiques ; 
• La mobilisation le cas échéant du dispositif fiscal Denormandie ; 
• L’incitation à l’utilisation de biomatériaux et l’appel à des artisans labellisés RGE pour les 

travaux de rénovation. 

 

3.8.2 Objectifs 
L’objectif de cette OPAH-RU sera, sur le plan patrimonial et environnemental, d’accompagner 
des projets de rénovation de qualité qui respectent le patrimoine existant et l’environnement.  

Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 

• Nombre de façades rénovées dans le cadre de la campagne de ravalement incitative ; 
• Le nombre de projets accompagnés dans un périmètre de protection aux abords des 

monuments historiques ; 
• Réduction moyenne des émissions de GES des ménages bénéficiaires 6 à 12 mois après 

travaux. 
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3.9. Volet économique et développement territorial 
 

3.9.1 Descriptif du dispositif 
Le volet économique et développement territorial de l’OPAH-RU s’articule directement avec la 
convention-cadre d’Opération de Revitalisation du Territoire de Vézelise, qui définit les enjeux 
liés au développement économique et commercial de la Ville. 

L’OPAH-RU combine des effets de leviers permettant le déblocage de plus de 2,7 Millions 
d’Euros de travaux en 5 ans, au bénéfice de l’activité du tissu économique local. 

 

C’est dans ce cadre que l’OPAH-RU intervient sur le volet requalification du parc privé et participe 
à ce titre à la revalorisation de l’activité commerciale, notamment via : 

• Les opérations d’aménagements et les opérations de restauration immobilière qui 
s’attacheront à faire cohabiter habitat et commerce par la restructuration des rez-de-
chaussée commerciaux devenus obsolètes : création d’accès aux logements 
indépendants de l’accès au commerce et remembrement d’immeubles dans le but de 
recréer des cellules commerciales adaptées aux besoins des commerçants et de 
développer le maillage de sites commerciaux intermédiaires et de proximité ; 

• L’arrivée d’une population nouvelle dans le centre-ville qui contribuera à pérenniser les 
commerces de proximité ; 

• Des parcours dynamiques de chalandise en centre-ville permettant d’améliorer le cadre 
de vie. 

Des actions de sensibilisation ou de formation vis-à-vis des artisans et entreprises directement 
intéressées par les travaux prévus peuvent enrichir le dispositif. Ces actions seront à mettre en 
lien avec celles déjà réalisées par les espaces conseil France Renov’ sur la mobilisation des 
professionnels. 

 

3.9.2. Objectifs 
• Accueil de nouveaux ménages (occupants de logements vacants + occupants de 

nouveaux logements créés dans des immeubles existants). 
• Il est également à noter que la mise en place au niveau national de Mon Accompagnateur 

Rénov’ devrait permettre, en plus de ces objectifs ciblés sur les publics modestes et très 
modestes, d’enclencher une dynamique plus large de rénovation du bâti sur le territoire. 

Par ailleurs, la condition de la réussite des objectifs de travaux de cette OPAH-RU sera la bonne 
mise en place d’un partenariat avec les professionnels du bâtiment du territoire à travers un 
réseau d’entreprises fiables et mobilisées pour répondre aux besoins des habitants. 

L’équipe de suivi animation de l’OPAH-RU réalisera des communications ciblées à destination 
de ces professionnels et des réunions d’information seront organisées en lien avec la Ville de 
Vézelise dès le lancement de l’opération. 
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Des indicateurs de suivi et de résultat correspondant à ce volet seront mis en place et mis à jour 
régulièrement par l’opérateur de suivi animation, parmi lesquels : 

• L’implantation de locaux commerciaux et d’activités dans le périmètre de l’OPAH-RU ; 
• Le nombre de locaux professionnels transformés ; 
• Les incidences économiques sur la filière BTP : chiffre d’affaires global généré par 

l’OPAH-RU et provenance géographique des entreprises mobilisées.  

Concernant les transformations d’usage, les locaux commerciaux vacants prioritaires seront 
identifiés par la commune, en lien avec le programme Action Cœur de Ville, afin de cibler ceux 
situés hors des linéaires commerciaux dynamiques protégés qui sont vacants depuis de 
nombreuses années et qui n’ont, par leur taille et/ou leur configuration, pas vocation à accueillir 
de manière viable une nouvelle activité prochainement.  
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Article 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 
 

Les objectifs globaux sont évalués à 40 logements sur les thématiques Anah, répartis comme 
suit : 

• 25 logements occupés par leur propriétaire modeste ou très modeste ; 
• 15 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés ayant conventionné leur loyer ; 
• 40 façades ravalées au titre du régime d’aides locales complémentaires. 

 

Objectifs de réalisation de la convention 
Objectifs quantitatifs globaux (Anah + aides locales) 

 

 Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 TOTAL 

Nombre de logements PO 2 4 6 7 6 25 

Dont Ma Prime Logement 
Décent (Travaux lourds) 1 2 3 4 3 13 

Dont Ma Prime Renov’ 
Parcours Accompagné 

(rénovation énergétique) 
1 1 2 2 2 8 

Dont Ma Prime Adapt’ 
(autonomie) 0 1 1 1 1 4 

Nombre de logements PB 1 3 5 3 3 15 

Dont Ma Prime Logement 
Décent (Travaux lourds) 0 2 3 3 3 11 

Dont travaux de 
transformation d’usage 0 0 0 0 0 0 

Dont Ma Prime Renov’ 
Parcours Accompagné 

(rénovation énergétique sans 
conventionnement) 

0 1 1 0 0 2 

Dont Habiter Mieux 
(rénovation énergétique) 1 0 1 0 0 2 

Aides locales 
complémentaires 8 8 8 8 8 40 

Prime de ravalement de 
façade dégradée 8 8 8 8 8 40 
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Objectifs quantitatifs (thématiques Anah uniquement) 

 

*En double compte par rapport aux objectifs de logement PB, donné à titre indicatif. 

 Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 TOTAL 

Nombre de logements PO 2 4 6 7 6 25 

Dont Ma Prime Logement 
Décent (Travaux lourds) 1 2 3 4 3 13 

Dont Ma Prime Renov’ 
Parcours Accompagné 

(rénovation énergétique) 
1 1 2 2 2 8 

Dont Ma Prime Adapt’ 
(autonomie) 0 1 1 1 1 4 

Nombre de logements PB 1 3 5 3 3 15 

Dont Ma Prime Logement 
Décent (Travaux lourds) 0 2 3 3 3 11 

Dont travaux de 
transformation d’usage 0 0 0 0 0 0 

Dont Ma Prime Renov’ 
Parcours Accompagné   

MPR PA PB (rénovation 
énergétique sans 

conventionnement)  

0 1 1 0 0 2 

Dont Habiter Mieux 
(rénovation énergétique)   1 0 1 0 0 2 

Répartition loyers 
conventionnés Loc’ 1 / Loc’2 

/ Loc’3* 
1 2 4 3 3 13 

Loc’1 (intermédiaire) 1 2 3 2 2 10 

Loc’ 2 (social) 0 0 1 1 1 3 

Loc’ 3 (très social) 0 0 0 0 0 0 
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Chapitre IV – FINANCEMENT DE L’OPÉRATION ET 
ENGAGEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

Article 5 – Financements des partenaires de l'opération 
 

5.1. Financements de l'ANAH 
 

5.1.1. Règles d'application 
Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités 
de calcul de la subvention applicables à l'opération découlent de la réglementation de l'ANAH, 
c'est à dire du code de la construction et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des 
délibérations du conseil d'administration, des instructions du directeur général, des dispositions 
inscrites dans le(s) programme(s) d'actions et, le cas échéant, des conventions de gestion 
passées entre l'ANAH et le délégataire de compétence. 

Les conditions relatives aux aides de l'ANAH et les taux maximaux de subvention sont 
susceptibles de modifications, en fonction des évolutions de la réglementation de l'ANAH. 

 

Ecrêtement des subventions 
Au moment de la liquidation de la subvention, et en application des articles R.321-17 du C.C.H., 
le délégué local de l’Anah procède s’il y a lieu, à l’écrêtement du montant total de la subvention, 
à l’aide du plan de financement produit par le bénéficiaire, conformément à l’article 12 du 
règlement général de l’Anah. L’écrêtement des subventions sera également réalisé en 
conformité avec les règles du programme d’actions en vigueur. 

 

 

5.1.2 Montants prévisionnels 

Ingénierie 
L'Anah s'engage à subventionner l’OPAH RU de Vézelise : 

• Au titre des prestations de suivi-animation contractualisées avec l’opérateur, à hauteur 
de 50% du coût total hors taxes de la part fixe de l'intervention de suivi-animation ; 

• Au titre des prestations d’assistance à la maîtrise d’ouvrage (AMO, liée aux prestations « 
d’appui renforcé » (subvention par logement agréé) à hauteur des valeurs du barème 
présenté dans le tableau annexé à la délibération n°2024-23 du 12 juin 2024 qui modifie 
la délibération n°2023-51 relative aux prestations d’ingénierie financées par l’Agence. 
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Synthèse part variable Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Total Valeur 
2025 TOTAL 

PO travaux lourds pour réhabiliter 
un logement indigne ou très dégradé 1 2 3 4 3 13 4 000 € 52 000 € 

PO travaux pour l’autonomie de la 
personne 0 1 1 1 1 4 600 € 2 400 € 

PO travaux de rénovation 
énergétique 

TMO 0 1 1 1 1 4 2 000 € 8 000 € 

MOD 1  0  1  1  1  4  1 600 € 6 400 € 

PB travaux lourds pour réhabiliter un 
logement indigne ou très dégradé 0 2 3 3 3 11 4 000 € 44 000 € 

PB travaux de rénovation 
énergétique 1 1 2 0 0 4 1 600 € 6 400 € 

Total général 2 8 11 10 9 40 -  119 200 € 

 

Travaux  
Les montants prévisionnels des autorisations d’engagement de l'Anah pour l'opération s’élèvent 
à   1 358 294 € maximum pour permettre de traiter 40 logements sur les périmètres de l’OPAH-
RU, répartis de la manière suivante : 

• 939 299 € correspondant à la réhabilitation et à la mise aux normes de confort de 25 
logements de propriétaires occupants, soit : 

o Lutte contre l’habitat indigne et très dégradé :  13 logements pour 687 115 €, 
o Travaux de rénovation énergétique : 8 logements pour 228 000 €, 
o Aide pour l’autonomie de la personne : 4 logements pour 24 184 €, 

• 418 995 € correspondant à l'amélioration de 15 logements locatifs,  

 

Récapitulatif 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'ANAH pour l'opération sont de 
1 602 494 €, selon l'échéancier suivant : 

 

Année de l’opération Année 1 Année 2 Année 3  Année 4 Année 5 TOTAL 

Dont aides aux travaux 109 288 € 224 055 € 361 276 € 358 265 € 305 410  € 1 358 294 € 

Dont 
aides à 
l’ingéni

erie 

Part fixe HT 25 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 125 000 € 

Part variable 7 200 € 20 200 € 31 400 € 32 200 € 28 200 € 119 200 € 

TOTAL 141 488 € 269 255 € 417 676 € 415 465 €  358 610 € 1 602 494 € 

 

 

 

 



 

43 
 

5.2. Financements de la Ville de Vézelise 
 

5.2.1. Règles d'application 
La maîtrise d’ouvrage de cette opération programmée est assurée par la Ville de Vézelise. 

La Ville de Vézelise finance une partie du volet « ingénierie » de l’OPAH-RU (et donc le suivi-
animation) et une partie du volet « travaux » (aides aux propriétaires privés).  

 

5.2.2 Montants prévisionnels 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la Ville de Vézelise pour 
l'opération sont de 663 096,48 € (dont 37 313,28 € de TVA), selon l'échéancier suivant et le détail 
suivant : 

 

Année de 
l’opération Année 1 Année 2 Année 3  Année 4 Année 5 TOTAL 

Dont aides aux 
travaux 

(thématiques 
Anah) 

66 500,00 € 66 500,00 € 66 500,00 € 66 500,00 € 66 500,00 € 332 500,00 € 

Dont aides 
locales 

complémentaires 
40 000,00 € 40 000,00 € 40 000,00 € 40 000,00 € 40 000,00 € 200 000,00 € 

Dont Ingénierie 
(part fixe) HT 25 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 125 000 € 

TOTAL 131 500 € 131 500 € 131 500 € 131 500 € 131 500 € 657 500 € 
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5.3. Financements de la Communauté de Communes du Pays du Saintois 
 

5.3.1. Règles d'application 
La maîtrise d’ouvrage de cette opération programmée est assurée par la Ville de Vézelise. 

La CCPS finance une partie du volet « travaux » de l’OPAH-RU (aides aux propriétaires occupants 
privés).  

 

5.3.2 Montants prévisionnels 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la CCPS pour l'opération sont de  

141 500,00€, selon l'échéancier suivant et le détail suivant : 

 

Année de l’opération Année 1 Année 2 Année 3  Année 4 Année 5 TOTAL 

Dont aides aux travaux 
(thématiques Anah) 

28 300,00€ 28 300,00€ 28 300,00€ 28 300,00€ 28 300,00€ 141 500,00€ 

TOTAL 28 300,00€ 28 300,00€ 28 300,00€ 28 300,00€ 28 300,00€ 141 500,00€ 

 

 

 

5.3. Financements du Département de Meurthe-et-Moselle 
 

5.3.1. Règles d'application 
Dans le cadre de sa délégation des aides à la pierre, le Département de Meurthe-et-Moselle 
apporte des crédits sur fonds propres destinés à renforcer l’action de l’OPAH-RU sur trois 
thématiques prioritaires : 

• La lutte contre la précarité énergétique : la loi NOTRE a conforté le rôle des 
départements comme chef de file de l’action sociale et de la lutte contre la précarité 
énergétique (article L.1111-9 du CGCT). Ainsi, il s’inscrit dans la démarche des aides 
MaPrimRénov’ Parcours Accompagné de l’Anah et accompagne cette thématique par 
l’octroi d’une aide financière aux propriétaires occupants à revenus modestes ou très 
modestes : cette aide forfaitaire, complémentaire à MaPrimRénov’ Parcours 
Accompagné, s’élève à 500 €. L’aide est majorée de 1 000 € si le projet met en œuvre des 
matériaux bio-sourcés ; 

• L’autonomie des personnes dans leur logement : en lien avec ses compétences sur 
l’accompagnement des personnes à la perte d’autonomie, le Département de Meurthe-
et-Moselle s’engage fortement sur le maintien à domicile des personnes âgées et 
handicapées. Il octroie aux propriétaires occupants bénéficiant des aides de l’Anah pour 
les travaux d’adaptation du logement destinés à favoriser le maintien à domicile, une aide 
forfaitaire de 350 € ; 
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• Le traitement de l’habitat indigne ou très dégradé : le Département de Meurthe-et-
Moselle s’engage fortement sur le traitement de l’habitat indigne ou très dégradé. Il 
octroie aux propriétaires occupants bénéficiant des aides de l’Anah pour les travaux 
lourds, une aide forfaitaire de 3 000 €.  

Ces montants sont donnés à titre indicatif, les aides du Département applicables sont 
celles précisées dans le cadre de son Programme d’Actions Territorial en vigueur. 

 

5.3.2 Montants prévisionnels 
Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement du Département de Meurthe-et-
Moselle pour l'opération sont de 48 400,00€, selon l'échéancier suivant et le détail suivant : 

 

Année de l’opération 2025 2026 2027 2028 2029 TOTAL 

Dont aides aux travaux 
(thématiques Anah) 3 000.00 € 8 350.00 € 11 350.00 € 14 350.00 € 11 350.00 € 48 400,00 € 

 

 

Article 6 – Engagements complémentaires  
 

Pas d’objet. 
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Chapitre V – PILOTAGE, ANIMATION ET ÉVALUATION 
 

Article 7 – Conduite de l'opération 
 

7.1. Pilotage de l'opération 
 

7.1.1. Mission du maître d'ouvrage 
La Ville de Vézelise sera chargée de piloter l'opération, de veiller au respect de la convention de 
programme et à la bonne coordination des différents partenaires. Elle s'assurera par ailleurs de 
la bonne exécution des différents volets du suivi-animation. 

Ce pilotage sera exercé par la Ville de Vézelise aux côtés de l’opérateur choisi dans le cadre du 
marché public qui sera passé pour opérer le suivi-animation de cette opération, en lien étroit avec 
les instances de la Ville de Vézelise, pour, notamment, apprécier les éléments de résultats 
obtenus et apprécier l’impact de l’OPAH-RU. 

 

7.1.2. Instances de pilotage 
Pour assurer une gouvernance adaptée et cohérente, plusieurs niveaux de pilotage sont 
envisagés : stratégique et technique. Ils sont tous assurés par la Ville de Vézelise, maître 
d’ouvrage de l’opération. 

• Comité de pilotage politique sur l'ensemble du projet ; 
• Comité technique, de mise en œuvre et suivi du projet ; 
• Groupes de travail thématique. 

 

7.1.2.1 Le comité de pilotage stratégique 
Le Comité de Pilotage s’assure du bon déroulement global de l’opération. Il présente l’état 
d’avancement du programme, veille au respect des objectifs ainsi qu’à leur cohérence avec les 
enjeux de l’OPAH RU et il peut proposer des évolutions du dispositif en fonction des résultats 
soulignés par le bilan annuel. Il valide les propositions de réorientation nécessaires selon les 
évolutions et les résultats effectifs. 

 

Il se réunira au moins une fois par an et en début d’opération pour la présentation des modalités 
de suivi-animation, des actions de communication et en fin d’opération pour présenter le bilan 
final. 

Il sera présidé par la Ville de Vézelise et il sera composé : 

• Du Président de la Communauté de Communes, 
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• Du Vice-Président en charge de l’Habitat ; 
• Des représentants de l’Etat (Préfecture, DDT, Anah, DREAL) ; 
• Du Maire du Vézelise ; 
• D’un représentant de la CAF ; 
• D’un représentant de l’ARS ; 
• D’un représentant de la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
• D’un représentant de l’ADIL ; 
• D’un représentant de l’UDAP (ABF) ; 
• Des représentants administratifs de la CCPS. 

Et toutes personnes, administrations, associations que le maître d’ouvrage jugera opportun 
d’associer : l’ADIL, le CAUE, le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine (STAP), etc. 

 

7.1.2.2 Le comité technique 
Le Comité technique est chargé de la conduite opérationnelle afin : 

• De présenter l’état d’avancement de la mission ; 
• D’assurer le suivi des dossiers en cours ;  
• D’évoquer les mesures d’accompagnement social à lancer ; 
• De présenter les situations d’habitat indigne constatées ; 
• De préparer le Comité de Pilotage. 

 

Il se réunira au moins tous les 3 mois et il sera composé a minima : 

• Des représentants de la Ville de Vézelise (DGS, service/direction Habitat) et de la CCPS 
(service/direction Habitat, service développement économique…) ; 

• Des représentants de l’ADIL ; 
• Du Conseiller France Rénov ; 
• Des représentants de l’ANAH (DDT, Département 54…). 

 

7.1.2.3 Le groupe de travail thématique 
Le groupe de travail thématique permet de travailler sur des sujets liés à l’opération ou plus 
largement en lien avec le logement (communication, réforme en cours, habitat innovant, 
évaluation, process, cibles spécifiques, …) 

 

Il se réunira autant de fois que nécessaire pour aborder les sujets tels que décidés en comité de 
pilotage ou en comité technique et il sera composé des représentants des participants des 
comités cités plus haut en lien avec le sujet abordé.  
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7.2. Suivi-animation de l'opération 
 

Le suivi-animation de l’OPAH-RU sera confié à un prestataire opérateur qui s’attachera à 
accompagner les porteurs de projets du territoire au regard des objectifs de la présente 
convention. Cet accompagnement visera notamment à : 

• Aborder les questions de conception, de programmation et de définition des projets le 
plus en amont possible, lorsqu’il est encore temps d’apporter des inflexions si 
nécessaires ; 

• Limiter le nombre d’abandons de projets après agrément et faciliter, par la validité 
programmatique, technique et économique des projets, leur mise en œuvre rapide ; 

• Faciliter la meilleure orientation possible des porteurs de projets vers un 
accompagnement sur mesure. 

 

L’opérateur de suivi-animation qui sera retenu devra démontrer a minima les compétences 
suivantes : 

• Connaissance et maîtrise des dispositifs opérationnels axés sur la réhabilitation de 
l’habitat ancien, en particulier les dispositifs d’OPAH-RU ; 

• Connaissance et maîtrise des dispositifs d’intervention coercitifs (opérations complexes 
type ORI...) en lien avec le code de la santé publique, le code de la construction et de 
l’habitation et le code de l’urbanisme ; 

• Développement de l’information, de la communication et de l’investigation de terrain, 
adaptée aux populations concernées et aux objectifs affichés, et en lien étroit avec la Ville 
de Vézelise ; 

• Architecture, réhabilitation de logements, performance énergétique (amélioration du 
confort, sortie d’insalubrité) ; 

• Coordination de l’opération avec les actions d’accompagnement (appui juridique...). 

 

7.2.1. Opérateur en charge du suivi-animation de l’opération 
La Ville de Vézelise va faire appel à un opérateur afin d’assurer le suivi-animation de l’opération. 

L'opérateur doit être agréé Mon Accompagnateur Rénov' conformément à l’arrêté du 21 
décembre 2022 relatif à la mission d’accompagnement du service public de la performance 
énergétique de l’habitat tel que modifié. Les prestations d'accompagnement sont exercées par 
l'opérateur conformément à l'arrêté du 21 décembre 2022 relatif à la mission d'accompagnement 
du service public de la performance énergétique de l'habitat, tel que modifié. 

 

A / La communication et l’animation générale de l’opération  
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B / Le cœur du dispositif OPAH-RU focalise le financement sur les ménages qui en ont le plus 
besoin, rend possible des projets qui ne se réaliseraient pas sans financement, et apporte une 
contribution majeure au changement d'image du cœur de ville. Ce cœur de dispositif se 
décompose lui-même en 2 « blocs » de suivi animation » : 

• L’accompagnement des scénarios de projets aidés par l’ANAH ; 
• L’accompagnement des scénarios de projets concernés par un système d’aides 

complémentaires mises en place par  la Commune. 

 

C / Les opérations de maîtrise foncière (volet urbain) destinées à changer le sort des 
immeubles les plus dégradés et stratégiques ainsi que celui de leurs occupants. 

 

D/ Les missions de suivi-animation devront être exercées conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 14 décembre 2023 ou être mises en conformité, par voie d’avenant afin d’y intégrer les 
nouvelles prestations obligatoires. 

 

7.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 
Les 4 logiques d’intervention présentées ci-dessus et les catégories de compétence qu’elles 
appellent peuvent se détailler comme suit : 

 

7.2.2.1. Volet A / La communication et l’animation générale de l’opération 
L’opérateur en charge du suivi-animation s’inscrira dans le cadre des différents volets du Pacte 
Territorial de la Communauté de Communes du pays du Saintois et assurera les missions 
suivantes : 

Actions d'animation, d'information et de coordination : communication, sensibilisation des 
propriétaires, des milieux professionnels en articulation avec l’ECFR et ses missions dans le 
cadre du SPRH / Pacte Territorial France Rénov’; accueil du public pour conseiller et informer sur 
les enjeux de l'opération ; coordination des acteurs. Ces actions à large spectre intègreront 
l’accueil, l’information et le conseil apportés aux porteurs de projets « Denormandie » 
développés dans le périmètre de l’OPAH-RU. Elles incluront également l’orientation vers les 
interlocuteurs appropriés des porteurs de projet non éligibles aux financements de l’OPAH-RU 
mais dont le projet présente un intérêt au regard des objectifs de l’OPAH-RU.  

De manière plus détaillé, elles recouvreront :  

• La mise en œuvre d’un plan de communication adapté visant à ce que tous les habitants, 
tous les propriétaires et investisseurs ainsi que tous les partenaires (notaires, agents 
immobiliers, artisans, etc.) concernés à un titre ou un autre, soient parfaitement informés 
des actions de l’OPAH-RU ; 

• L’information et accueil du public lors de permanences pour informer les propriétaires 
sur le dispositif d’amélioration de l’habitat (modalités organisationnelles, aides 
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financières…), en articulation avec le PTRE et l’Espace Conseil France Rénov’. 
L’opérateur de l’OPAH-RU devra mettre en œuvre une procédure permettant un renvoi et 
un suivi efficace des demandeurs lorsque la situation le nécessite entre ces différents 
acteurs, afin de s’assurer que les particuliers puissent effectivement être aiguillés dans 
leurs projets de travaux sans être découragés ; 

• L’assistance à la Ville de Vézelise pour la préparation des réunions d’information et pour 
la production de supports d’information et l’organisation d’événements publics 
(réunions, expositions, etc.) à destination des propriétaires sur le dispositif d’OPAH-RU 
et sur les subventions mobilisables ; 

• La mobilisation des partenaires relais auprès des propriétaires sur le dispositif d’OPAH-
RU et sur les partenaires financeurs du Programme Petites Villes de Demain à mobiliser ; 

• La mobilisation et prospection des propriétaires privés et investisseurs susceptibles 
d’engager des travaux 

• Le repérage des ménages éligibles, des logements pouvant potentiellement faire l’objet 
de travaux avec les propriétaires et des logements vacants mobilisables pour répondre 
aux besoins identifiés ; 

• L’identification en lien avec les professionnels de l’habitat (agences immobilières, 
notaires …) de propriétaires bailleurs pouvant intégrer la démarche (propriétaires 
disposant d’un patrimoine immobilier conséquent sur la commune, investisseurs 
potentiels ...). 

 

7.2.2.2. Volet B / Missions de suivi animation « classiques » : 
L’opérateur en charge du suivi-animation de l’opération assurera les missions suivantes : 

• Actions de repérage, notamment des logements dégradés ou nécessitant une rénovation 
énergétique, en lien avec l’expérimentation de l’autorisation préalable de mise en 
location ; 

• Diagnostic : diagnostic technique ; audit ;  diagnostic social et juridique ; proposition de 
stratégies et outils adaptés ; 

• Accompagnement sanitaire et social des ménages : accompagnement social ; 
accompagnement renforcé dans le cas d'arrêté d'insalubrité ; hébergement et 
relogement le cas échéant ; 

• Aide à la décision : AMO technique ; assistance administrative et financière ; assistance 
à l'autorité publique ; 

• Propriétaires bailleurs : Accompagnement jusqu’aux conventions et la mise en service 
des logements, appui à la rédaction des conventions, calcul des loyers, visite de fin de 
travaux, constitution des dossiers de demande de financement, des dossiers de 
demande d’acompte et de demande de paiement du solde des subventions. 
L’accompagnement prévoira le cas échéant une modélisation des projets ; 

• Propriétaires occupants : Accompagnement dans la relation avec les professionnels de 
l’artisanat, accompagnement jusqu’à la visite de fin de travaux, constitution des dossiers 
de demandes de financements, des dossiers de demande d’acompte (montage de 
dossiers de caisses d’avance) et de demande de paiement du solde des subventions. 
L’accompagnement prévoira le cas échéant une modélisation des projets ; 
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• Constitution et analyse des indicateurs de résultats pour informer le maître d'ouvrage et 
les comités de pilotage technique et stratégique sur l'état d'avancement de l'opération. 

 

7.2.2.3. Volet C / Opérations de maîtrise foncière 
L’opérateur en charge du suivi-animation de l’opération assurera les missions suivantes : 

• Après accord de la CNLHI, réalisation des études de faisabilité et de calibrage dans le 
cadre du volet de recyclage foncier. La réalisation de ces études s’appuiera sur les études 
d’opportunité réalisées dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle OPAH-RU ne se 
limitera pas à la liste établie préalablement au lancement de l’opération ; 

• Le cas échéant pour les immeubles faisant l’objet d’une procédure coercitive, 
accompagnement de la Ville de Vézelise, de la CCPS et ses partenaires pour : 

o La préparation et la conduite des procédures détectées et jugées nécessaires 
en cours d’opération (ORI, état manifeste d’abandon avec DUP simplifiée…) ; 

o La définition des projets de restauration identifiés en cours d’opération avec 
les élus et porteurs de projets ; 

o La recherche de porteurs de projets après transfert de la maîtrise foncière, si 
nécessaire ; 

o Le relogement provisoire ou définitif des occupants en lien avec le CCAS de la 
commune ; 

o Le montage des dossiers de financement. 

 

CES MISSIONS PORTERONT SUR L’ENSEMBLE DU PROGRAMME D’ACTIONS DE L’OPAH-RU 

 

7.2.3. Modalités de coordination opérationnelle 
Les relations développées par l’équipe opérationnelle avec les différents partenaires devront 
permettre de mieux informer les propriétaires et de développer les outils et échanges favorisant 
la réussite de l’opération, en particulier : 

• Les organismes financeurs : chaque projet fera l’objet d’une recherche de financement 
optimum en mobilisant toutes les aides disponibles et adaptées aux caractéristiques du 
projet et à la situation du propriétaire. Au cours des trois premiers mois de l’opération les 
partenaires potentiels suivants seront rencontrés : Fondation pour le Logement des 
Défavorisés, CAF, Fondation du Patrimoine, etc. Ces rencontres permettront d’établir les 
modalités de partenariat et donneront lieu si nécessaire à des conventions de partenariat 
spécifiques à l’OPAH-RU. Par ailleurs, les propriétaires occupants ou bailleurs seront 
informés et conseillés sur les aides fiscales en vigueur à solliciter pour compléter les 
plans de financement (Denormandie, Loc’Avantages…) ; 

• La DDT et le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne et non décent pour la 
détection et le suivi des cas ; 

• La Ville de Vézelise et ses services pour la détection de logements ne respectant pas le 
Règlement Sanitaire Départemental (RSD) ;  
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• Les services sociaux et acteurs de terrain : parallèlement à la tenue des comités 
techniques et thématiques sur et selon les situations rencontrées à l’occasion des 
contacts avec la population, l’équipe de suivi-animation sollicitera les services 
compétents : Département, CAF, CCAS, MSA. 

 

 

 

 

7.3. Évaluation et suivi des actions engagées 
 

7.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 
La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 
4. Les objectifs seront suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet. 

Leur liste n’est pas exhaustive. Ces indicateurs mettront en exergue les points forts et points 
faibles de lʼOPAH-RU, les dysfonctionnements observés par rapport aux prévisions. Une analyse 
qualitative des ratios et points de blocage devra être présentée lors des bilans annuels. 
L’opérateur devra émettre des propositions d’adaptation en fonction des résultats. 

L’opérateur élaborera et alimentera une base de données de suivi opérationnel qui permettra 
l’édition rapide et fiable de tous ces indicateurs et de listes d’adresses ou de propriétaires : 
contacts non aboutis et signalements insalubrité par exemple. Il établira des bilans statistiques 
pré formatés pour les réunions de travail et les comités techniques opérationnels. 

Plus globalement, au début de chaque année civile, et en articulation avec les contenus de 
l’étude pré-opérationnelle, les impacts de l’OPAH-RU seront appréciés au regard de : 

• L’évolution du nombre de résidences principales (MAJIC3 année n-1) ; 
• L’évolution du nombre de logements vacants (MAJIC3 année n-1) ; 
• L’évolution de la part des propriétaires occupants (MAJIC3 année n-1) ; 
• Le nombre de transactions (DVF année n-1). 

 

7.3.2. Évaluation et suivi des actions engagées 
La présente convention doit permettre d’atteindre les objectifs généraux définis à l’article 4. Les 
objectifs seront suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet. 

L’opérateur en charge du suivi-animation de l’opération présentera en comité technique le bilan 
exhaustif du travail d’animation permettant de mesurer : 

• L’efficacité des circuits de repérage ; 
• Le respect du plan de communication ; 
• L’avancement des plans d’actions spécifiques, le cas échéant ; 
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• Le respect des engagements prévus avec chaque partenaire et des échanges qui ont eu 
lieu depuis le comité technique précédent. 

 

Le suivi de l’OPAH-RU sera fait via un tableau de bord tenu par l’opérateur en charge du suivi-
animation et permettra : 

• D’identifier chaque famille repérée, l’origine et la date du repérage, la date du 1er contact, 
la date de la visite du logement, la date de l’établissement de l’audit, la date de demande 
et de réception des devis, la date de dépôt du dossier, la classe énergétique du logement 
avant et après travaux (le cas échéant), le gain énergétique (le cas échéant), le coût des 
travaux, les taux de subvention de chaque partenaire financier ; 

• Une distinction sera établie entre les propriétaires occupants très modestes et 
modestes, les dossiers relevant de la précarité énergétique, de la lutte contre les 
logements indignes et dégradés, les propriétaires bailleurs, et les dossiers relevant des 
travaux d’autonomie / maintien à domicile ; 

• D’analyser la performance des travaux (le cas échéant) : gain énergétique moyen, sortie 
de classe énergivore (F et G), atteinte de la classe sobre (A, B et C), et de comparer les 
résultats par rapport au niveau départemental et national ; 

• D’identifier les dossiers pour lesquels les travaux de maintien à domicile et de précarité 
énergétique sont couplés ; 

• D’identifier les dossiers non aboutis et les motifs ; 
• D’identifier le recours aux prêts sociaux ; 
• D’identifier le recours à l’avantage fiscal Denormandie pour la partie des bénéficiaires qui 

pourra être identifiée. 

 

Ce tableau de bord sera transmis mensuellement à la Communauté de Communes, et aux 
membres du Comité Technique, préalablement à chacune des réunions. 

La Ville de Vézelise se dotera également d’un suivi financier lui permettant d’alerter chaque 
financeur dès lors que l’enveloppe annuelle allouée au programme est atteinte à 80 %. 

Sur alerte de l’opérateur en charge du suivi-animation de l’opération, la CCPS informera 
également les membres du comité technique dès que le niveau de repérage d’une catégorie de 
porteurs de projets couvre 130 % de la ligne correspondante du programme. Cette alerte 
permettra aux membres du comité technique de se concerter avant la prochaine réunion et 
d’envisager ainsi un basculement financier entre les catégories de familles, d’apprécier 
l’opportunité d’un abondement financier sur le programme ou celui de financer des projets hors 
OPAH-RU. 

Un bilan annuel et un bilan final de l’opération seront réalisés par l’opérateur et présentés sous 
la responsabilité du maître d’ouvrage en comité de pilotage stratégique. Ils seront adressés aux 
différents partenaires de l'opération. 
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Bilan annuel 
Le bilan annuel sera présenté chaque année en comité de pilotage par le maître d’ouvrage, au 
plus tard deux mois après la fin de l’année N. Il sera préparé par l’opérateur en charge du suivi-
animation et soumis à la validation préalable de la Ville de Vézelise.  

 

Un document sera remis préalablement aux membres du comité et traitera à minima des points 
suivants : 

• Le rappel des objectifs de l'opération en nombre et en financement ; 
• L’avancement du programme par objectif ; 
• L’analyse : 

o De l’efficacité de l’animation mise en place ; 
o De l’efficacité du travail au sein du comité technique ; 
o Du bilan énergétique des travaux (gain énergétique et étiquettes, logement 

atteignant le niveau BBC rénovation après travaux) ; 
o Du bilan financier (comparaison avec le prévisionnel, mobilisation de l’Eco-

prêt à taux zéro, mobilisation des prêts sociaux, coût moyen par chantier, 
montant moyen de subvention versée, niveau moyen du reste à charge, % du 
reste à charge financé par la famille, …) ; 

o Du coût de l’ingénierie pour chacun des financeurs ; 
o Du respect du plan de communication ; 
o De l’engagement de chacun des partenaires. 

 
• La proposition d’un nouveau plan de communication annuel ; 
• La proposition des réajustements qui s’avèrent nécessaires ; 
• La description précise des motifs d’échec par type de frein (financier, technique, 

psychologique), le nombre de situations concernées par chaque type et des propositions 
d’actions pour réduire les facteurs d’échec. 

 

En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs et financiers, des 
mesures seront proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la 
convention. Elles feront si nécessaire l'objet d'un avenant à la convention. L’opérateur en charge 
du suivi-animation de l’opération contribuera, en ce qui le concerne, à ces propositions. 

 

Bilan final 
Sous la responsabilité du maître d'ouvrage, un bilan final du programme sous forme de rapport 
devra être présenté par l’opérateur en charge du suivi-animation au comité de pilotage en fin de 
mission, dans un délai de deux mois après l’échéance de l’OPAH-RU. 

Ce rapport devra a minima : 

• Regrouper les bilans annuels et en présenter une synthèse ; 
• Analyser l’impact du programme au regard : 
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o De la performance énergétique des logements ; 
o De l’emploi dans les entreprises du bâtiment situées sur le territoire de la 

collectivité, et situées sur les territoires voisins ; 
o De l’impact environnemental ; 
o De l’impact social. 

 
• Mesurer et analyser les écarts entre l’ambition du programme et le bilan final, en 

indiquant les moyens mis en œuvre tout au long du programme pour que cet écart soit le 
plus faible possible ; 

• Analyser le comportement des entreprises (partenariat, acteurs du repérage, maîtrise 
des coûts, embauches ou maintien des emplois, etc.) ; 

• Présenter un bilan des actions d’accompagnement engagées ; 
• Établir la liste de toutes les actions innovantes engagées ; 
• Éclairer sur les choix à faire par les élus et l’ANAH pour une poursuite des actions. 

 

Ce document pourra comporter des propositions d’action à mettre en œuvre pour prolonger la 
dynamique du programme ainsi que des solutions nouvelles à initier. 
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Chapitre VI – COMMUNICATION 
 

Article 8 - Communication 
 

Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et l’opérateur s'engagent à mettre en œuvre 
les actions d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi impératif de 
porter le nom et le logo de l'Agence nationale de l'habitat sur l'ensemble des documents et ce 
dans le respect de la charte graphique de l’État. Ceci implique tous les supports d'information 
print et digitaux, tels que : dépliants, plaquettes, vitrophanies, sites internet ou communications 
presse portant sur l’OPAH-RU. 

Le logo de l'ANAH en quadrichromie, la mention de son numéro gris (0 808 800 700) et de son site 
internet anah.fr devront apparaître sur l'ensemble des supports écrits et digitaux dédiés à 
informer sur le programme au même niveau que les autres financeurs : articles presse 
municipale, ou presse quotidienne régionale, affichage, site internet, exposition, filmographie, 
vitrophanie dans le cadre du bureau d'accueil de l'opération notamment. 

L’opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de 
communication qu’il élaborera, quels qu’ils soient, l'origine des subventions allouées par 
l’ANAH. 

Il reproduira dans ces supports à la fois le logo type et la mention du numéro et du site internet 
de l'Agence, dans le respect de la charte graphique. 

Dans le cas de l’OPAH-RU, pour les opérations importantes de travaux, les éventuels supports 
d'information de chantier (autocollants, bâches, panneaux ...) comporteront la mention « travaux 
réalisés avec l'aide de l'ANAH ». 

Le logo du ministère en charge du logement devra également figurer sur tout support de 
communication diffusé dans le cadre de l'opération. 

Lors des réunions d’information destinées à présenter les financements, l'organisme 
d’animation devra travailler en étroite collaboration avec le délégataire des aides à la pierre et 
remettre un dossier qui aura été élaboré avec celui-ci. 

D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec le 
délégataire des aides à la pierre qui fournira toutes les indications nécessaires à la rédaction des 
textes dans le cadre de la politique menée localement : priorités, thématique, enjeux locaux, etc. 
et qui validera les informations concernant l'ANAH. 

Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du public 
devront être largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à l’opérateur 
de prendre attache auprès du pôle Communication, coordination et relations institutionnelles 
(PCCRI) de l’ANAH afin de disposer en permanence des supports existants : guides pratiques, 
liste des travaux recevables, dépliants sur les aides, etc. 
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Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'ANAH peut être 
amenée à solliciter l’opérateur en vue de réaliser des reportages journalistiques, 
photographiques ou filmographiques destinés à nourrir ses publications et sites internet. 
L’opérateur apportera son concours à ces réalisations pour la mise en valeur du programme.  

En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de 
communication relatifs à l'OPAH-RU, ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI et les mettre à 
sa disposition, libres de droits. 

Enfin, le maître d'ouvrage et l’opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le secteur 
programmé s'engagent à informer la direction de la communication de l'ANAH de toute 
manifestation spécifique consacrée à l'opération afin qu'elle relaie cette information. 

Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) 
sont à disposition sur l'extranet de l'Agence. 
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Chapitre VII – PRISE D’EFFET DE LA CONVENTION, 
DURÉE, RÉVISION, RÉSILIATION ET PROROGATION 
 

Article 9 - Durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une période de 5 année calendaire. Elle portera ses 
effets pour les demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah à compter de la 
date de signature apposée par le dernier signataire. 

 

Article 10 – Révision et/ou résiliation de la convention 
Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération 
(analyse des indicateurs de résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des 
ajustements pourront être effectués, par voie d'avenant. Il en ira de même si des compléments 
sur les volets opérationnels devraient être apportés au regard des attendus des nouvelles 
clauses types en vigueur, notamment sur les volets foncier (recyclage de l’habitat ancien 
dégradé) et copropriétés dégradées en tenant compte des problématiques identifiées lors du 
suivi-animation. 

Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention fera 
l’objet d’un avenant. 

La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'ANAH, de manière 
unilatérale et anticipée, à l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception à l'ensemble des autres parties.  

La lettre détaillera les motifs de cette résiliation. L’exercice de la faculté de résiliation ne 
dispense pas les parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de 
la résiliation. 

 

Article 11 – Transmission de la convention 
La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, à 
l’ECFR ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'ANAH centrale en version PDF. 

Le délégué de l’Anah dans le département est chargé de l’intégration des informations de la 
convention dans Contrat Anah. 

  



 

59 
 

Fait en 6 exemplaires au Vézelise, le  

 

 
Communauté de Communes du Pays du Saintois 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Monsieur Philippe LEPAPE 

Président 
 
 

Commune du Vézelise 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Monsieur Stéphane COLIN 
Maire 

 
 

La Vice-Présidente du Conseil Départemental de Meurthe et Moselle, déléguée à l’habitat,  
représentant l’Etat et l’Anah en application de la convention de délégation de compétence 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
Madame Michèle PILOT  
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Annexes 

Annexe 1. Liste des adresses de logements vacants depuis au moins 5 
ans dans le périmètre de l’opération (Fichiers fonciers 2022) 
 

Adresse 
Surface 

logement 
Etage Type 

19 RUE DE VAUDEMONT 120 RDC MAISON 

2 RUE NOTRE DAME 125 2 APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

13 RUE MARECHAL FOCH 111 RDC APPARTEMENT 

6 RUE DE LA CARRIERE 26 RDC APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

13 RUE MARECHAL FOCH 106 RDC APPARTEMENT 

9200 RUELLE DU BRENON 32 1 APPARTEMENT 

9200 RUELLE DU BRENON 32 2 APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

9200 RUELLE DU BRENON 32 RDC APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

15 RUE DE LA LIBERATION 170 2 APPARTEMENT 

9200 RUELLE DU BRENON 32 2 APPARTEMENT 

11 RUE DES MAIX 54 RDC MAISON 

8 PLACE DU MAL LYAUTEY 125 RDC MAISON 

9004 LA CHARDONNIERE 74 1 APPARTEMENT 

4 RUE DE LA CARRIERE 45 1 APPARTEMENT 

6 RUE DE LA CARRIERE 35 RDC APPARTEMENT 

6 PLACE DU MAL LYAUTEY 75 1 APPARTEMENT 

9200 RUELLE DU BRENON 32 1 APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

16 RUE DES HALLES 108 1 APPARTEMENT 
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10A PLACE DE L'HOTEL DE VILLE 135 RDC MAISON 

15B PLACE DE L'HOTEL DE VILLE 120 RDC MAISON 

25 RUE NOTRE DAME 70 3 APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

5 RUE HAUT DE BARMONT 74 1 APPARTEMENT 

25 RUE NOTRE DAME 60 2 APPARTEMENT 

33 RUE NOTRE DAME 48 RDC MAISON 

17 RUE JEAN BAPTISTE DE LA SALLE 232 RDC MAISON 

5 RUE HAUT DE BARMONT 58 RDC APPARTEMENT 

2 PLACE DE L'HOTEL DE VILLE 65 1 APPARTEMENT 

5 RUE DE BEAUREGARD 90 RDC MAISON 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

3 PLACE GEN LECLERC 56 RDC MAISON 

4 RUE DE LA CARRIERE 60 RDC APPARTEMENT 

15 RUE MARECHAL FOCH 81 RDC MAISON 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

1 RUE STE HELENE 43 1 APPARTEMENT 

9200 RUELLE DU BRENON 32 RDC APPARTEMENT 

8 RUE LEONARD BOURCIER 48 1 APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

4 RUE DE LA CARRIERE 50 1 APPARTEMENT 

4 RUE DE LA CARRIERE 55 1 APPARTEMENT 

2 RUE NOTRE DAME 48 RDC APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

9100 JARDINS DE BASSONVAL 61 RDC APPARTEMENT 

15 RUE D OGNEVILLE 64 RDC MAISON 

9200 RUELLE DU BRENON 32 2 APPARTEMENT 

2 RUE NOTRE DAME 28 RDC APPARTEMENT 

2 RUE NOTRE DAME 108 1 APPARTEMENT 

13 RUE D OGNEVILLE 132 RDC MAISON 
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9100 JARDINS DE BASSONVAL 31 RDC APPARTEMENT 

11 RUE LEONARD BOURCIER 104 1 APPARTEMENT 

1 IMP DU CUL BRULE 124 RDC MAISON 

3 RUE JEAN BAPTISTE DE LA SALLE 40 RDC MAISON 

5 RUE JEAN BAPTISTE DE LA SALLE 56 RDC MAISON 

4 RUE DE LA CARRIERE 45 RDC APPARTEMENT 

10 RUE SAINT COME 125 RDC MAISON 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

63 
 

Annexe 2. Fiches immeubles des biens stratégiques à potentiel 
d’attractivité après travaux 
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Annexe 3. Récapitulatif des aides aux travaux, des aides à l’ingénierie et 
des aides locales proposées par les différents partenaires financeurs 
dans le cadre de cette OPAH-RU 
 

OPAH-RU VEZELISE 

PROJETS ACCOMPAGNES 

Nombre de 
projets 

COUTS 
D’OPERATION 

PLAN DE FINANCEMENT 

ANAH CCPS VILLE DE VEZELISE 
DEPARTEMENT 

DE MEURTHE-ET-
MOSELLE 

 
Aides 
travau

x 

Ingénieri
e TTC 

Aides 
travau

x 

Ingénieri
e 

Aides 
travau

x 

Ingénieri
e TTC 

Aides 
travau

x 

Ingénieri
e TTC 

Aides 
travau

x 

Ingénieri
e TTC 

COÛTS 
GLOBAUX 5 

ANS 

Nature 
d'opération 

  
1 897 
201 € 

323 520 
€ 

1 154 
301 € 

206 916 
€ 

141 
500 € 

0 € 
532 

500 € 
82 732 € 

44 400 
€ 

0 € 

PROJETS 
ELIGIBLE

S AUX 
AIDES 
ANAH 

P
O 

Dossiers PO Ma 
Prime Renov' 
Parcours 
Accompagné 

8 

2
5 

4
0 

1 672 
701 € 

305 520 
€ 

1 154 
301 € 

197 916 
€ 

141 
500 € 

0 € 

332 
500 € 

107 604 
€ 

44 400 
€ 

0 € 

Dossiers PO Ma 
Prime Adapt' 

4 

Dossiers PO Ma 
Prime Logement 
décent 

1
3 

PB 

Dossiers PB Ma 
Prime Renov' 
Parcours 
Accompagné 

2 

1
5 

Dossiers PB Ma 
Prime Habiter 
Mieux + 
conventionneme
nt 

2 

Dossiers PB Ma 
Prime Logement 
décent + 
conventionneme
nt 

1
1 

PROJETS 
NON 

ELIGIBLE
S AUX 
AIDES 
ANAH 

P
O 
et 
PB 

Campagne de 
ravalement de 
façades 
incitative 

40 
200 

000 € 
0 € 0 € 

200 
000 € 

0 € 

VOLET 
RU 

Procédure RU       0 € 18 000 € 0 € 9 000 € 0 € 0 € 0 € 9 000 € 0 € 0 € 

TOTAL 80 2 196 221.00 € 1 361 217.00 € 141 500.00 € 649 104.00 € 44 400.00 € 
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OPAH-RU VEZELISE 

Nombre de 
projets 

COUTS 
D’OPERATION 

PLAN DE FINANCEMENT 

PROJETS ACCOMPAGNES 

ANAH CCPS VILLE DE VEZELISE 
DEPARTEMENT DE 

MEURTHE-ET-
MOSELLE 

  

  Aides 
travaux 

Ingénierie 
TTC 

Aides 
travaux Ingénierie Aides 

travaux 
Ingénierie 

TTC 
Aides 

travaux 
Ingénierie 

TTC 
Aides 

travaux 
Ingénierie 

TTC 

COÛTS 
GLOBAUX 5 

ANS 

Nature 
d'opération   1 897 

201 € 
343 

089,68 € 

1 411 
625,00 

€ 

212 
493,20 € 

141 
500,00 

€ 
0,00 € 

532 
500,00 

€ 

82 732,00 
€ 

48 
400,00 

€ 
0,00 € 

PROJETS 
ELIGIBLES 

AUX 
AIDES 
ANAH 

PO 

Dossiers PO Ma 
Prime Renov' 
Parcours 
Accompagné 

8 

25 

40 1 934 
025 € 

305 520 € 

1 411 
625 € 

197 916 € 

141 
500 € 

0 € 

332 
500 € 

107 604 € 

48 400 
€ 

0 € 

Dossiers PO Ma 
Prime Adapt' 4 

Dossiers PO Ma 
Prime Logement 
décent 

13 

PB 

Dossiers PB Ma 
Prime Renov' 
Parcours 
Accompagné 

2 

15 

Dossiers PB Ma 
Prime Habiter 
Mieux + 
conventionnement 

2 

Dossiers PB Ma 
Prime Logement 
décent + 
conventionnement 

11 

PROJETS 
NON 

ELIGIBLES 
AUX 

AIDES 
ANAH 

PO 
et 
PB 

Campagne de 
ravalement de 
façades incitative 

40 200 
000 € 0 € 0 € 200 

000 € 0 € 

VOLET 
RU Procédure RU       0 € 18 000 € 0 € 9 000 € 0 € 0 € 0 € 9 000 € 0 € 0 € 

TOTAL 80           
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Annexe 4. Index des figures 
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ville – Villes Vivantes .............................................................................................................. 25 
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 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Participation pour le 

Financement de 

l’Assainissement Collectif 

(PFAC) 

 

 
N°057/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

Annule et remplace la délibération n°076/2025 du 20 nov 2025 sur la PFAC 

 

 

Vu : 

-  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2224-8 

-  le Code de la santé publique et notamment les articles L.1331-1, L.1331-2, L.1331-3, L.1331-

6, L.1331-7 et L.1331-7-1 

-  la délibération n°053/2025 du 25 septembre 2025 approuvant le transfert, à titre facultatif, de 

la compétence assainissement collectif à compter du 1er janvier 2026  

- la délibération du Conseil Communautaire de la CCPS n°076/2025 du 20 novembre 2025 sur 

la PFAC 
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Considérant : 

- que l’article L.1331-7 du Code de la Santé Publique permet aux collectivités compétentes en 

matière d’assainissement collectif d’instituer une Participation pour le Financement de 

l’Assainissement Collectif (PFAC) due par les propriétaires des immeubles soumis à 

l’obligation de raccordement au réseau public de collecte des eaux usées 

- que cette participation a pour objet de tenir compte de l’économie réalisée par les propriétaires 

en évitant la réalisation, la réhabilitation ou la mise aux normes d’un dispositif d’assainissement 

non collectif 

- Considérant que le montant de la PFAC ne peut excéder 80 % du coût de fourniture et de pose 

d’une installation d’assainissement individuel réglementaire, conformément aux dispositions de 

l’article L.1331-7 du Code de la santé publique ; 

- qu’il convient de définir des modalités de calcul transparentes et objectives tenant compte : 

- du coût réel des ouvrages nécessaires au raccordement au réseau public 

- du coût moyen d’un dispositif autonome réglementaire 

- de la surface de plancher générant des eaux usées domestiques 

- des caractéristiques techniques du branchement public  

- que la réalisation d’un branchement au réseau public d’assainissement comprend notamment : 

- la création de la boîte de branchement 

- la prise en charge des cinq premiers mètres linéaires de canalisation situés entre la boîte de 

branchement et la limite de propriété privée 

- la réalisation de la canalisation publique entre le réseau collectif existant et la boîte de 

branchement 

 

EXPOSE 

 

Le Vice-président délégué à l’assainissement rappelle que la PFAC et la PFAC « assimilés domestiques 

» sont applicables : 

• aux constructions nouvelles réalisées postérieurement à la mise en service du réseau public 

d’assainissement 

• aux immeubles existants nouvellement raccordés à un réseau créé postérieurement à leur 

construction 

• aux immeubles déjà raccordés faisant l’objet d’une extension, d’un changement de destination 

ou d’un réaménagement générant des eaux usées supplémentaires. 

(Un logigramme est annexé à la présente délibération, pour une meilleure compréhension de son 

application.) 

Il est précisé que la PFAC constitue une participation d’équipement destinée à financer les 

investissements publics d’assainissement collectif et qu’elle doit demeurer proportionnée au coût 

qu’aurait représenté pour le propriétaire la mise en œuvre d’un système autonome réglementaire 

d’assainissement non collectif. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 

Le conseil communautaire décide de valider ces précisions et compléments avec une abstention. 

 

 

 

Article 1 – Instauration de la PFAC 

D’instituer à compter du 1er janvier 2026 : 

• la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) 

• la PFAC « assimilés domestiques » 

Qu’à compter de ce jour, le 25 juin 2026, les nouvelles modalités de calcul de la PFAC seront appliquées.  



 

Article 2 – Modalités de calcul de la PFAC 

La PFAC est composée : 

a) D’une part fixe correspondant : 

- à la création et mise en place de la boîte de branchement  

- à la prise en charge des cinq premiers mètres linéaires de branchement situés entre la boîte de 

branchement et la canalisation de collecte 

- aux frais administratifs et techniques liés au raccordement.  

Cette part fixe est fixée à 2 500 €. 

b) D’une part variable comprenant : 

- la surface de plancher créée ou raccordée, fixée à 15 € par m² de surface de plancher 

- le linéaire de branchement public supplémentaire. 

Lorsque la distance entre la boîte de branchement et le collecteur public de collecte excède le linéaire 

inclus dans la part fixe, une participation complémentaire est due pour chaque mètre linéaire 

supplémentaire réalisé sur le domaine public. 

Le linéaire facturé correspond à la distance réelle mesurée entre la boîte de branchement et le collecteur 

public, moins 5 mètres (compris dans la part fixe). 

Le montant de cette participation est calculé sur la base du coût réel des travaux engagés pour la 

réalisation de ce linéaire supplémentaire et correspond aux sommes effectivement facturées par 

l'entreprise chargée des travaux. 

 

Article 3 – Détermination de la surface de plancher 

La surface de plancher retenue pour le calcul de la PFAC est celle définie par le Code de l’urbanisme. 

La surface prise en compte est justifiée par l’un des documents suivants : 

- permis de construire  

- déclaration préalable  

- permis modificatif  

- attestation de surface établie par un maître d’œuvre, architecte ou géomètre 

- procès-verbal de récolement  

- plans cadastraux ou plans d’exécution  

- déclaration fiscale modèle H1 ou H2  

- à défaut, toute pièce permettant d’établir contradictoirement la surface réellement créée ou 

aménagée.  

En l’absence de justificatif produit par le propriétaire, la collectivité pourra procéder à une estimation 

contradictoire des surfaces générant des eaux usées. 

 

Article 4 – Extensions et réaménagements 

Pour les immeubles déjà raccordés au réseau collectif, les extensions, changements de destination ou 

réaménagements générant des eaux usées supplémentaires, ils donnent lieu au paiement d’une PFAC 

calculée sur : 

- la surface de plancher supplémentaire  

- et, le cas échéant, les travaux complémentaires de branchement rendus nécessaires. 

 

 

 

Article 5 – Exigibilité 

La PFAC est exigible à compter de la demande de raccordement et avant la date de raccordement effectif 

de l’immeuble au réseau public. 

 

 

 



Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Article 6 – Principe de proportionnalité 

Le montant total de la PFAC est établi dans le respect des dispositions de l’article L.1331-7 du Code de 

la santé publique. 

Il est rappelé que la PFAC : 

- ne constitue pas une taxe 

- doit correspondre à l’économie réalisée par le propriétaire du fait de l’absence de réalisation 

d’un dispositif autonome d’assainissement 

- ne peut excéder 80 % du coût moyen de fourniture et de pose d’une installation d’assainissement 

non collectif réglementaire.  

La collectivité pourra actualiser périodiquement les montants de référence au regard de l’évolution du 

coût moyen constaté des installations d’assainissement autonome. 

 

Article 7 – Impact sur le règlement du Service Assainissement 

L’article 18, du règlement de service n’est pas impacté par ces décisions, puisqu’il prévoit : 

« Le montant de ces participations, leur révision ainsi que les modalités d’applications 

sont fixées par délibération du conseil communautaire de la CCPS ». 

 

Article 8 – Exécution 

Le Président de la CCPS est chargé de mettre en application ces décisions, et, est autorisé à signer tout 

document afférent à la présente délibération. 

Ces dispositions s’appliquent à compter de ce jour. 

 

 

 

 

Logigramme joint à la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
 

ANNEXE 1 
 

Logigramme Application PFAC 
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 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 
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   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Mise en cohérence du règlement 

du service Assainissement 

Collectif avec les modifications 

intervenues sur la PFAC  

 

 
N°058/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

Vu : 

- le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-1 et suivants du 

CGCT et L.2224-12 et suivants du CGCT 

- le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses dispositions relatives aux 

compétences des établissements publics de coopération intercommunale en matière 

d'assainissement 

- le Code de la Santé Publique, notamment son article L.1331-7 relatif à la Participation pour le 

Financement de l'Assainissement Collectif (PFAC) 

- le règlement du service public d'assainissement collectif de la Communauté de communes du 

Pays du Saintois (la CCPS), et notamment son article 18 

- la délibération n°076/2025 du 20 novembre 2025 relative à l'instauration et à la fixation des 

modalités de calcul de la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif 

(PFAC) et de la PFAC « assimilés domestiques », annulée et remplacée par la délibération de 

ce jour sur ce sujet 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

 

Considérant 

- que le Conseil Communautaire a souhaité, lors de l'adoption de la nouvelle délibération relative 

à la PFAC, préciser les méthodes et modalités de calcul de cette participation, notamment la 

détermination de la surface de plancher prise en compte, le linéaire supplémentaire éventuel … 

- qu'il convient d'assurer la cohérence entre les dispositions du règlement du service public 

d'assainissement collectif et celles de la délibération fixant les modalités de calcul de la PFAC 

- qu'il y a lieu, à cette fin, de modifier la rédaction de l'article 18 du règlement du service 

 

Exposé 

 

Afin d'assurer la cohérence entre la nouvelle délibération relative à la Participation pour le Financement 

de l'Assainissement Collectif (PFAC) et les dispositions du règlement du service Assainissement, il est 

proposé de modifier l'article 18 du règlement. 

 

La rédaction actuelle : 

« Le montant de ces participations, leur révision ainsi que les modalités d'applications sont fixées par 

délibération du conseil communautaire de la CCPS. » 

serait remplacée par la rédaction suivante : 

« Le montant de ces participations, leurs modalités de calcul, la détermination de la surface de plancher 

à prendre en compte, leur révision ainsi que les modalités d'application sont fixées par délibération du 

conseil communautaire de la CCPS. » 

 

Cette modification n'entraîne aucune évolution des droits et obligations des usagers. Elle a uniquement 

pour objet de préciser que les méthodes et modalités de calcul de la PFAC, y compris la détermination 

de la surface de plancher retenue, relèvent de la délibération du Conseil communautaire. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 

 

- d'approuver la modification de l'article 18 du règlement du service public 

d'assainissement collectif telle qu'exposée ci-dessus  

- de remplacer la rédaction actuelle de l'article 18 par la rédaction suivante : 

« Le montant de ces participations, leurs modalités de calcul, la détermination de la surface de 

plancher à prendre en compte, leur révision ainsi que les modalités d'application sont fixées par 

délibération du conseil communautaire de la CCPS. » 

- d'autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à 

l'exécution de la présente délibération  

- de préciser que cette modification du règlement du service entrera en vigueur à compter 

de l'exécution des formalités de publicité et de transmission au contrôle de légalité prévues 

par les dispositions en vigueur. 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/
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 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 
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Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 
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Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Règlement financier du service 

assainissement 
 

 
N°059/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu 

- le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment : 

• les articles L.2221-1 et suivants relatifs aux services publics industriels et commerciaux (SPIC) 

• les articles L.2224-7 et L.2224-8 relatifs aux services publics d’eau et d’assainissement 

- l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux services publics d’eau et 

d’assainissement 

- le référentiel du compte financier unique (CFU) 

- le transfert de la compétence « Assainissement Collectif » de 23 Communes à la CCPS, au 1er 

janvier 2026 

- la délibération du conseil communautaire du 25 septembre 2025 relative à la prise de 

compétence facultative 

- l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2025 actant la prise de compétence « Assainissement 

Collectif » 
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

- la création du Service Assainissement au sein de la CCPS au 1er janvier 2026, donnant lieu à la 

création d’un budget soumis à la nomenclature M49 

 

Considérant : 

- que le Service Assainissement de la CCPS constitue un service public industriel et commercial 

(SPIC) soumis à des règles budgétaires et comptables spécifiques 

- la nécessité de formaliser un cadre de gestion financière sécurisé, conforme aux règles de la 

nomenclature M49 et du référentiel CFU 

- que l’adoption d’un règlement financier permet : 

• de garantir la transparence et la sincérité des comptes, 

• d’assurer l’autonomie financière du service, 

• de sécuriser les pratiques comptables et budgétaires, 

• d’harmoniser les règles de gestion à la suite du transfert de compétence par les 23 Communes  

- que ce règlement constitue un outil de pilotage financier et de maîtrise des risques, notamment 

au regard des exigences de la direction générale des finances publiques et des juridictions 

financières (Cours Régionales de Comptes …) 

 

Le Conseil Communautaire de la CCPS, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- d’approuver le règlement financier du Service Assainissement de la CCPS annexé à la 

présente délibération 

- que ce règlement s’applique à l’ensemble du budget du service, géré en nomenclature M49 

- que ce règlement financier entre en vigueur à compter du 1er janvier 2026 

- que ce règlement financier pourra être modifié par délibération du Conseil 

Communautaire de la CCPS, en fonction de l’évolution des règles comptables, des 

recommandations du comptable public ou des besoins du service 

- autorise le Président de la CCPS à : 

- mettre en œuvre ledit règlement 

- prendre toute mesure nécessaire à son application 

- signer tout document afférent. 

 

 

Règlement financier joint à la présente délibération. 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  
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REGLEMENT FINANCIER 

DU SERVICE ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE LA CCPS 

 

 

Préambule 

 

Le Service Assainissement de la CCPS, créé au 1er janvier 2026, est exploité en régie et constitue un 

service public industriel et commercial (SPIC). 

Il est soumis : 

• à la nomenclature M49, 

• au référentiel du compte financier unique (CFU). 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent règlement a pour objet : 

• d’encadrer la gestion financière du service, 

• de garantir la transparence et la sincérité budgétaire, 

• de sécuriser les pratiques au regard des exigences du juge financier. 

 

ARTICLE 2 – PÉRIMÈTRE 

Le service couvre l’ensemble des compétences transférées en matière d’assainissement collectif par les 

23 Communes membres de la CCPS, telles que listées dans l’arrête préfectoral du 23 décembre 2025. 

Il comprend : 

• la collecte, 

• le transport, 

• le traitement des eaux usées, 

• la gestion des ouvrages associés. 

Toute nouvelle intégration de Commune au Service Assainissement de la CCPS sera soumise au 

présent règlement. 

 

ARTICLE 3 – PRINCIPES BUDGÉTAIRES 

Le budget du Service Assainissement de la CCPS : 

• est distinct du budget principal, 

• est équilibré en recettes et en dépenses, 

• est financé principalement par les redevances des usagers. 

 

ARTICLE 4 – RÈGLES COMPTABLES (M49 – CFU) 

Les opérations sont enregistrées : 

• en section d’exploitation 

• en section d’investissement 

Les articles comptables utilisés seront ceux en vigueur dans l’instruction M49 développé. 

Il devra y avoir une parfaite cohérence entre le Compte Financier Unique (le CFU, qui remplace le 

Compte Administratif + le Compte de Gestion) et l’exécution budgétaire. 

 

ARTICLE 5 – AMORTISSEMENTS 

Les immobilisations font l’objet d’un amortissement obligatoire. 

Les durées d’amortissement sont fixées par délibération du Conseil communautaire de la CCPS. 

Les règles suivantes s’appliquent : 

• amortissement linéaire, 

• point de départ à la mise en service, 

• amortissement des biens transférés sur leur durée résiduelle. 

 



ARTICLE 6 – IMMOBILISATIONS 

Sont inscrits en section d’investissement les travaux structurants et les équipements durables, tels que : 

• les travaux sur réseaux et ouvrages, 

• les acquisitions de matériels durables, 

• les études préalables aux travaux. 

Un seuil d’immobilisation est fixé par délibération du Conseil Communautaire de la CCPS (ex : ≥ 

1.000 €). 

Les biens inférieurs à ce seuil sont comptabilisés en charges (compte de classe 6, en section 

d’exploitation). 

 

 

ARTICLE 7 – SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 

Les subventions reçues : 

• sont inscrites en recettes d’investissement, 

• font l’objet d’un amortissement (reprise) en section d’exploitation, 

• sont rattachées aux biens financés. 

 

ARTICLE 8 – REDEVANCES ET RECETTES 

Les recettes du service comprennent : 

• la redevance d’assainissement collectif (dont la tarification doit être cohérente avec équilibre 

du service), 

• les participations pour raccordement (PFAC), 

• les produits des prestations diverses du Service (ex : Diagnostic Assainissement vente, 

Contrôle de conformité des raccordements, passage caméra …) 

• les subventions, 

• les produits divers. 

Les tarifs sont fixés par délibération du Conseil Communautaire de la CCPS. 

 

ARTICLE 9 – GESTION DE LA TRÉSORERIE 

Le service dispose : 

• d’un compte au Trésor (au S.G.C. de Vandœuvre-lès-Nancy), 

• d’un suivi de trésorerie spécifique (pas de mélange avec le budget général de la CCPS), 

Toute avance ou subvention du budget principal doit faire l’objet d’une décision explicite. 

 

ARTICLE 10 – FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 

Les investissements sont financés par : 

• l’autofinancement (amortissements et capacité d’autofinancement suffisante), 

• les subventions, 

• l’emprunt. 

Le recours à l’emprunt doit être compatible avec la capacité de remboursement du service. 

 

ARTICLE 11 – GESTION DE LA DETTE 

La dette : 

• est suivie dans un état annexe, 

• fait l’objet d’une analyse annuelle (encours, capacité de désendettement). 

Le recours aux produits financiers à risque est interdit. 

 

ARTICLE 12 – RELATIONS AVEC LES COMMUNES  

Les biens transférés : 

• sont intégrés à l’actif du budget du Service Assainissement (avec traçabilité des transferts), 

• font l’objet d’un suivi patrimonial (concordance inventaire / comptabilité). 



Les éventuelles conventions financières sont formalisées. 

 

ARTICLE 13 – CONTRÔLE INTERNE ET TRAÇABILITÉ 

Le Service met en place : 

• un suivi des immobilisations, 

• un inventaire patrimonial, 

• une traçabilité des opérations financières. 

 

 

 

 

ARTICLE 14 – INFORMATION FINANCIÈRE 

Un rapport annuel est présenté au Conseil Communautaire de la CCPS, comprenant : 

• l’exécution budgétaire, 

• les investissements réalisés, 

• la situation financière du service. 

 

ARTICLE 15 – RÉVISION DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement peut être modifié par délibération du Conseil communautaire de la CCPS. 

 

ARTICLE 16 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur au 1er janvier 2026. 

 



REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
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 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 
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   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Convention ATR et ATT avec la 

MMD 54 
 

 
N°060/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

Vu : 

- les articles L3232-1 et R 3232-1 à R 3232-4 du Code Général des Collectivités Territoriales 

- la délibération du Conseil Départemental de Meurthe-et-Moselle en date du 9 septembre 2024 

adoptant la nouvelle convention pluriannuelle d’assistance technique en vigueur au 01 janvier 

2025 

- les compétences exercées en matière d’assainissement collectif par la CCPS 

- la proposition de convention de mission d’assistance technique « réseaux et traitement » établie 

par MMD 54 (Meurthe-et-Moselle Développement) 

 

Considérant que la gestion du service public d’assainissement collectif constitue une mission technique 

complexe, soumise à des exigences réglementaires croissantes en matière de qualité des rejets, de 

performance des ouvrages et de protection de l’environnement 

 

Le Président explique à l’assemblée les faits suivants : 

Le Service Assainissement doit notamment assurer : 

- le bon fonctionnement et l’entretien des réseaux d’assainissement 
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Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

- l’optimisation des installations de traitement 

- le respect des normes en vigueur, notamment issues de la réglementation européenne et 

nationale 

- la maîtrise des coûts d’exploitation et d’investissement … 

 

Aussi, dans ce contexte, l’appui d’un organisme spécialisé tel que MMD 54 permet de bénéficier : 

- d’une expertise technique indépendante et reconnue 

- d’un accompagnement dans le suivi des installations (diagnostics, bilans de fonctionnement) 

- d’une aide à la décision pour les travaux d’amélioration ou de mise en conformité 

- d’un appui dans la veille réglementaire et l’adaptation aux évolutions normatives 

- d’une sécurisation des pratiques et des responsabilités de la collectivité. 

 

L’adhésion à cette convention s’inscrit ainsi dans une démarche de bonne gestion du service public, de 

prévention des risques techniques et environnementaux, et d’optimisation des moyens humains et 

financiers de la collectivité. 

 

Après ces explications, la lecture de la convention et de la simulation de calcul de la cotisation annuelle, 

le Président demande aux membres présents, de statuer sur la signature de cette convention. 

 

Le Conseil Communautaire de la CCPS, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

-de solliciter l’assistance technique du Conseil départemental de Meurthe et Moselle, dans les 

domaines suivants :  

- Assistance technique réseaux, suivi régulier et travaux s’y rapportant  

- Assistance technique traitement, suivi régulier (dont analyses normalisées) et 

travaux s’y rapportant  

- Assistance à la définition et au suivi des mesures de protection des aires 

d’alimentation des captages d’eau potable  

- Assistance à la définition des opérations d’entretien régulier des cours d’eau et des 

zones humides en application des articles L.211-7 et L.215-15 du code de 

l’environnement 

- Assistance à la gestion et à l’exploitation de la voirie, et travaux s’y rapportant  

- Assistance technique en matière d’aménagement et d’urbanisme  
-d’autoriser le Président à signer avec le Conseil Départemental, la convention « mission 

d’assistance technique, dans le domaine de l’eau, de la voirie et de l’aménagement » pour une 

durée de 4 ans et tous les documents y afférant. 

 

-d’approuver le versement de la cotisation annuelle due, dans les conditions prévues à l’article 8 

de la convention précitée et détaillées en son annexe 2, au Conseil Départemental (les crédits 

devant être prévus en ouverture budgétaire de chaque année). 

 

Convention jointe à la présente délibération. 

 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/
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CONVENTION 

MISSION D’ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE L’EAU, DE LA VOIRIE 
ET DE L’AMENAGEMENT 

Entre les soussignés : 

Le Département de Meurthe-et-Moselle (48, esplanade Jacques Baudot, 54035 NANCY cedex) 
représenté par sa Présidente, Madame Chaynesse KHIROUNI, spécialement habilitée à cet effet 
par délibération de la Commission permanente du Conseil départemental du 9 septembre 2024, 
Ci-après dénommé « le Département » 

d’une part, 

Et : 

La Communauté de communes du Pays du Saintois, représentée par son Président, 
Monsieur Philippe LEPAPE, dûment habilité par délibération du ___________________________, 

Ci-après dénommée « le maître d’ouvrage », 

d’autre part. 

En présence de 

Meurthe-et-Moselle Développement 54, Établissement public administratif (EPA) ayant son siège 
social au Département de Meurthe-et-Moselle, représenté par Monsieur André CORZANI, Président, 
conformément aux statuts de l’Établissement adoptés par l’Assemblée Générale extraordinaire en 
date du 06 septembre 2014. 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention règle les rapports entre les parties en ce qui concerne la mission 
d’assistance technique fournie par le Département à la commune ou l’EPCI éligible, en application 
des articles L.3232-1-1 et R.3232-1-1 à R.3232-1-4, du code général des collectivités territoriales. 
Elle concerne les domaines de l’assainissement, de la protection de la ressource en eau, de la 
restauration et de l’entretien des milieux aquatiques, de la voirie et de l’aménagement. 

Étant ici précisé que la mission d’assistance technique dans ces domaines a été confiée par le 
Département à MMD 54, l’Agence technique départementale qui sera en charge de l’exécution 
technique et administrative des missions. 
L’assistance technique règlementaire relevant d’une compétence départementale obligatoire, la 
convention est conclue entre la collectivité bénéficiaire et le Département, qui perçoit les cotisations 
dues. 
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Article 2 : Condition d’éligibilité à l’assistance technique 

Peuvent bénéficier de l'assistance technique mise à disposition par le Département, instituée par 
l'article L.3232-1-1 : 

1. Les communes considérées comme rurales en application du I de l'article D.3334-8-1, à
l'exclusion de celles dont le potentiel financier par habitant, tel qu'il est défini par l'article L.2334-
4, était, pour l'année précédant la demande d'assistance, supérieur à 1,3 fois le potentiel financier
moyen par habitant des communes de moins de 5 000 habitants ;

2. Les établissements publics de coopération intercommunale de moins de 40 000 habitants pour
lesquels la population des communes répondant aux conditions fixées par le 1° représente plus
de la moitié de la population totale des communes qui en sont membres.

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale peuvent continuer à 
bénéficier de l'assistance technique durant l'année qui suit celle au cours de laquelle ils ont cessé 
de remplir les conditions requises. 

La direction générale des collectivités locales fournit chaque année les données relatives au 
potentiel financier nécessaire à la détermination des communes et établissements publics de 
coopération intercommunale pouvant bénéficier de l’assistance technique en application de l’article 
L.3232-1 du code général des collectivités territoriales.

Cette éligibilité est déterminée au 1er janvier de chaque année suivant la date de fourniture des 
données. 

La liste des communes (ou EPCI) éligibles est consultable auprès de l’Agence technique 
départementale MMD 54. 

Article 3 : Limites de la convention 

Cette mission d’assistance ne comprend pas le travail de gestion et d’exploitation qui reste sous 
l’entière responsabilité du maître d’ouvrage et de son ou de ses exploitants. 

Elle ne consiste pas non plus en des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise 
d’œuvre telles que prévues par les articles L.2410-1 à L.2432-2 et R.2412-1 à R.2432-7 du code de 
la commande publique relatifs à la maitrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise 
d’œuvre privée susceptibles d’engager la responsabilité décennale du Département. 

Le Département ou MMD 54 ne pourront pas être tenus responsables notamment : 

- en cas de défaillance des installations,
- en cas de non suivi des recommandations apportées au titre de sa mission d’assistance

technique,
- de la non obtention de primes de résultats et/ou d’amendes pour le mauvais

fonctionnement dans le domaine de l’assainissement.

Certaines recommandations peuvent relever du domaine expérimental, dans ce cas, le Département 
ou MMD 54 ne pourront être tenus responsables de l’éventuelle non atteinte des résultats ; les 
recommandations relevant de l’expérimentation seront clairement identifiées dans les rapports de 
visite. 
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Article 4 : Définition de la mission 

La mission de l’assistance technique consiste en des prestations de conseil et d’assistance de 
nature pré-opérationnelle incluant principalement : 

- une aide à la définition des besoins,
- des conseils administratifs et techniques en vue de la mise en œuvre des projets,
- une estimation sommaire du coût des projets et sources de financement,
- l’identification des acteurs et partenaires potentiels.

Les prestations en matière d’assainissement incluent un suivi régulier des dispositifs 
d’assainissement. 

Elle se décline plus précisément au sein des prestations suivantes : 

1°- dans le domaine de l’assainissement : 

 Assistance technique réseaux, suivi régulier et travaux s’y rapportant 

 Assistance technique traitement, suivi régulier et travaux s’y rapportant 

2°- dans le domaine de la protection de la ressource en eau pour la production d’eau potable : 

☐ Assistance à la définition et au suivi des mesures de protection des aires d’alimentation des
captages d’eau potable

3°- dans le domaine de la protection des milieux aquatiques : 

☐ Assistance à la définition des opérations d’entretien régulier des cours d’eau et des zones
humides en application des articles L.211-7 et L.215-15 de code l’environnement

4° - dans le domaine de la voirie (comprenant les chaussées, trottoirs, pistes cyclables, 
équipements routiers ouverts à la circulation publique et ouvrages d'art) : 

⃣ Assistance à la gestion et à l’exploitation de la voirie, et travaux s’y rapportant 

5° - Dans le domaine de l’aménagement : 

⃣ Assistance technique en matière d’aménagement et d’urbanisme 

Les tâches effectuées dans chaque domaine d’intervention sont détaillées en annexe 1 de la 
présente convention. 

Article 5 : Conditions d’exécution 

MMD 54 établit un planning prévisionnel en fonction des demandes des collectivités, et informe le 
maître d’ouvrage de la date de son intervention ou de la visite terrain. 
En fonction de la nature de l’intervention, le maître d’ouvrage s’engage à se faire représenter par 
un élu ou par un intervenant technique nommément désigné par le maître d’ouvrage. 

Les services de MMD 54 sont autorisés à pénétrer dans les installations du maître d’ouvrage 
concerné, dans des conditions normales de sécurité. 

Le maître d’ouvrage s’engage à mettre à disposition des services de MMD 54 toute information 
utile et nécessaire dont il dispose concernant ses installations. 
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MMD 54 établit un rapport de visite ou fiche conseil sous un délai maximal de trois mois. 

Ce document est adressé principalement au maître d’ouvrage. Pour les prestations dans le domaine 
de l’assainissement, il est également adressé à l’Agence de l’eau, le cas échéant, à son délégataire 
nommément désigné ainsi qu’à la Direction Départementale des Territoires de Meurthe-et-Moselle. 

Article 6 : Diffusion de l’information 

Cet article vaut spécifiquement pour les prestations dans les domaines de l’assainissement, de la 
protection de la ressource en eau, de la protection des milieux aquatiques. 

Le maître d’ouvrage autorise MMD 54 à diffuser l’ensemble des informations recueillies dans le 
cadre de l’activité à l’Agence de l’eau Rhin-Meuse qui participe au financement de la mission 
d’assistance technique. Dans l’hypothèse où la commune ou l’EPCI ne souhaite pas divulguer ces 
informations à l’Agence de l’eau, elle (il) supportera seul(e) l’intégralité du coût des prestations 
correspondantes. 

MMD 54 et l’Agence de l’eau Rhin-Meuse s’engagent à solliciter l’accord du maître d’ouvrage avant 
de communiquer des informations recueillies vers des organismes tiers, publics ou privés. Ceci ne 
concerne pas les données relatives au fonctionnement des ouvrages d’épuration (autosurveillance) 
qui seront intégrées systématiquement dans les documents publics de l’Agence de l’eau. 
L’accord préalable du maitre d’ouvrage sera également sollicité par MMD 54 avant toute éventuelle 
communication d’informations recueillies dans le cadre des prestations voirie et aménagement. 

Article 7 : Engagement du Département 

Pour chaque prestation, le Département s’engage à faire réaliser par MMD 54 : 

a. une visite initiale du site ou une réunion en commune en présence du maître d’ouvrage.

b. un appui technique demandé en mettant à disposition le personnel compétent pour les visites
de terrain et les conseils techniques.

c. en fonction des demandes, une formalisation de sa prestation au maître d’ouvrage au moyen
des rapports de visites et synthèses annuelles pour les prestations assainissement et au moyen
des fiches conseils dans les autres domaines.

Article 8 : Conditions financières 

Les prestations font l’objet d’une rémunération financière forfaitaire annuelle selon un barème défini 
par arrêté de la Présidente du Conseil départemental, publié chaque année sur le site internet du 
Département. La rémunération pourra être réévaluée chaque année en fonction de cet arrêté de 
tarification, elle sera notifiée au moyen d’un titre de recettes annuel. 

Les tarifs applicables pour l’année seront publiés au plus tard le premier mars de chaque année. 
Les tarifs sont déterminés par habitant en référence à la population telle que définie à l’article 
L.2334-2 du CGCT à la date d’approbation de la présente convention par la collectivité, cette
population est alors fixée pour la durée de la convention.
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Le montant annuel de la rémunération versée par le maître d’ouvrage au Département est obtenu 
en multipliant le tarif par habitant de la prestation considérée par la population de la commune (ou 
du groupement). 

La participation financière du maître d’ouvrage est perçue chaque année après l’envoi du titre de 
recette et avant le 31 décembre de l’année en cours. 

La participation financière forfaitaire annuelle est due au titre de l’année d’adhésion quelle que soit 
la date d’adhésion. 

Le détail du calcul de la rémunération due au titre de cette convention pour l’année en cours figure 
en annexe 2 à la présente convention. 

Les tarifs appliqués tiennent compte de la participation financière de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse 
et du Département au coût de la mission. 

Article 9 : Durée de la convention 

La présente convention a fait l’objet d’une délibération par le Conseil départemental en date du 9 
septembre 2024 pour une mise en œuvre au 01 janvier 2026. 
Elle prend effet à compter de l’année de sa signature conjointe par la collectivité demandeuse et le 
Département. 

Elle est établie pour une durée maximale de 4 ans, sauf en cas de dénonciation par l’une ou l’autre 
des deux parties, ou de la perte d’éligibilité de la commune à la mission d’assistance technique, 
comprenant l’année de la signature et les 3 années civiles pleines suivantes. 
Dans l’hypothèse où le Département mettrait un terme à l’exécution des missions d’assistance 
technique par MMD 54, la continuité de celle-ci serait assurée par les services départementaux. 

En cas de perte de son éligibilité à l’assistance technique règlementaire du maître d’ouvrage, la 
mission d’assistance technique reste assurée au plus tard jusqu’au 31 décembre de l'année qui suit 
celle au cours de laquelle ils ont cessé de remplir les conditions requises sauf si l’échéance de la 
convention est antérieure. 

Article 10 : Résiliation 

La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, après 
respect d’un préavis de 6 mois, par lettre recommandée avec avis de réception. Toute année 
commencée est due quelle que soit la date de résiliation. 

Article 11 : Avenant à la convention 

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant conclu entre les parties. 
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Article 11.1 : Suppression de prestations 

Le maître d’ouvrage peut demander qu’une ou plusieurs prestations soient retirées du périmètre de la 
présente convention. Toute suppression de prestations fera l’objet d’un avenant excepté dans les cas de 
perte de compétence du maitre d’ouvrage. Dans le cas d’un transfert de compétence vers un EPCI, les 
prestations qui ne font pas l’objet d’un transfert, restent en vigueur pour la durée de la convention initiale. 
Les autres pour lesquelles la collectivité n’a plus la compétence deviennent caduques 

La suppression d’une prestation sera effective au 01 janvier qui suit la date signature de l’avenant à la 
convention, la demande devant être réceptionnée par MMD trois mois avant le 1er janvier. Dans ce cas, 
la prestation ne sera pas facturée lors de l’émission du titre de recettes annuel suivant. 

Article 11.2 : Ajout de prestations 

Le maître d’ouvrage peut demander qu’une ou plusieurs prestations soient ajoutées. Tout ajout de 
prestation fera l’objet d’un avenant. 
L’ajout de prestation prendra effet à la date de signature de l’avenant formalisant cet ajout. Il ne donnera 
pas lieu à un titre de recettes spécifique et sera facturée lors de l’émission du titre de recette annuel global 
suivant. La population prise en compte dans le calcul sera la population considérée à la date de la 
convention initiale. 

En cas de transfert de compétence de la commune à l’intercommunalité, les prestations à la collectivité 
d’origine perdent leur effet. Une nouvelle prestation d’assistance technique pour les domaines 
concernés sera proposée à l’EPCI si celui-ci remplit les critères d’éligibilité. 

Article 12 : Comité de suivi 

Le suivi et l'évaluation de l'assistance technique sont assurés par un comité qui en établit un bilan 
d'activité annuel. Il comprend notamment des représentants des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale bénéficiaires, un représentant du préfet du département, un 
représentant de l'agence de l'eau et, s'il y a lieu, un représentant du ou des établissements publics 
territoriaux de bassin compétents en Meurthe-et-Moselle. Ce comité sera organisé annuellement par le 
Département, en collaboration étroite avec MMD54. 

Article 13 : Règlement des litiges 

Les Parties s’engagent à rechercher en cas de litige relatif à l’application de la présente convention, un 
accord amiable. Si aucune solution amiable n’est trouvée au litige, le tribunal administratif de Nancy 
sera le seul compétent. 

Fait à Nancy,   Fait à , 
Le  Le 

La Présidente du Conseil départemental 
de Meurthe-et-Moselle,  

Chaynesse KHIROUNI 

Le Président de la Communauté de 
La Communauté de Communes du  
Pays du Saintois, 

Philippe LEPAPE 
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ANNEXE 1 

Grille des tâches effectuées dans chaque domaine d’intervention pour les communes et 
les EPCI de type syndicats bénéficiaires 

 
Domaine Prestation Tâches effectuées 

Assainissement Assistance technique 
réseaux, suivi régulier et 
travaux s’y rapportant 

Suivi régulier : 

- cartographie des réseaux (intégration plans dans 
l’outil développé par MMD 54 et le CD 54 
MEMEAU) 
- réalisation d'une visite périodique avec rapport de 
visite et mise à jour du logiciel 
- formation des collectivités au logiciel dans un 
objectif de gestion patrimoniale 
- conseils ponctuels pour le bon fonctionnement 

Assistance travaux : 
Aide à la définition des besoins comprenant une 
visite terrain 
Conseils méthodologiques administratifs et 
techniques en vue de la mise en œuvre du projet 
Estimation sommaire du coût du projet et sources 
de financement 
Identification des acteurs et partenaires potentiels 
Fourniture de documents types non personnalisés 

=> Formalisation d’une fiche conseil 
Conseils ponctuels non formalisés sans 
déplacement 

 
 

Domaine Prestation Tâches effectuées 

Assainissement Assistance technique 
traitement, suivi régulier 
assistance à 
l’autosurveillance et travaux 
s’y rapportant 

Suivi régulier et autosurveillance : 

- réalisation de 2 visites par an avec analyses 
non normalisées donnant lieu à un rapport de 
visite 
- aide à l'organisation de l'autosurveillance 
(assistance à l'utilisation de SISPEA et à la saisie 
des données, assistance à la rédaction du bilan 
annuel, dépôt des données d’autosurveillance sur 
Vers’eau, transmission des données et des 
rapports à l’agence de l’eau et à la DDT54) 

 
Assistance travaux : 
Aide à la définition des besoins comprenant une 
visite terrain 
Conseils méthodologiques administratifs et 
techniques en vue de la mise en œuvre du projet 
Estimation sommaire du coût du projet et sources 
de financement 
Identification des acteurs et partenaires potentiels 
Fourniture de documents types non personnalisés 

=> Formalisation dans une fiche conseil 
Conseils ponctuels non formalisés sans 
déplacement 
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Domaine Prestation Tâches effectuées 

Protection de la 
ressource en 
eau 

Assistance à la définition et 
au suivi des mesures de 
protection des aires 
d’alimentation des captages 
d’eau potable 

Aire d'alimentation : 

Aide à la définition des besoins comprenant un 
déplacement en commune 
Conseils méthodologiques administratifs et 
techniques en vue de la mise en œuvre des 
mesures de protection 
Estimation sommaire du coût de la réalisation 
d'une étude et sources de financement 
Identification des acteurs et partenaires potentiels 
Fourniture de documents types non personnalisés 

=> Formalisation dans une fiche conseil 
Dans le cas où pas de mission eau, suivi 
technique et administratif de la mise en œuvre 
des mesures de protections (réalisation de points 
d'étapes, coordination et assistance à l'animation 
du comité de pilotage) 

 
Conseils ponctuels non formalisés sans 
déplacement 

Périmètres de protection : 
Aide à la définition des besoins comprenant une 
visite terrain 
Conseils méthodologiques administratifs et 
techniques en vue de l'instauration d'un périmètre 
de protection 
Estimation sommaire du coût du projet et sources 
de financement 
Identification des acteurs et partenaires potentiels 
Fourniture de documents types non personnalisés 

=> Formalisation dans une fiche méthode 
ou fiche conseil 
Conseils ponctuels non formalisés sans 
déplacement 

 

Domaine Prestation Tâches effectuées 

Protection des 
milieux 
aquatiques 

Assistance à la définition des 
opérations d’entretien régulier 
et des zones humides 

Aide à la définition des besoins comprenant une 
visite terrain 
Conseils méthodologiques administratifs et 
techniques en vue de la mise en œuvre du projet 
Estimation sommaire du coût du projet et sources 
de financement 
Identification des acteurs et partenaires potentiels 
Fourniture de documents types non personnalisés 

=> Formalisation dans une fiche conseil 
Conseils ponctuels non formalisés sans 
déplacement 
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Domaine Prestation Tâches effectuées 

Aménagement- 
Voirie (la voirie 
comprend les 
chaussées, 
trottoirs, pistes 
cyclables, 
équipements 
routiers ouverts 
à la circulation 
publique et 
ouvrages d'art) 

Assistance technique en 
matière de 
gestion/exploitation de voirie 
communale : 

-information sur les 
obligations et responsabilités 
de la collectivité concernée 
en ce qui concerne la voirie 
relevant de sa compétence 
- enjeux de sécurité routière 
- conseils sur des 
programmes de surveillance 
ou de gestion et d’entretien 
- gestion de la circulation 
(arrêtés de circulation, 
itinéraire de déviation) 
- gestion du domaine public 
routier (permission de voirie, 
convention d'occupation, 
etc.) 
- conseils sur les 
caractéristiques d’une voirie 
d’un lotissement 

Aide à la définition des besoins comprenant une 
visite terrain 
Conseils méthodologiques administratifs et 
techniques en vue de la mise en œuvre du projet 
ou du programme 
Estimation sommaire du coût du projet et sources 
de financement 
Identification des acteurs et partenaires potentiels 
Fourniture de documents types non personnalisés 

=> Formalisation dans une fiche conseil 

Conseils ponctuels non formalisés sans 
déplacement 

 
Domaine Prestation Tâches effectuées 

Aménagement - 
urbanisme 

Assistance technique en 
matière d'aménagement - 
urbanisme : 
- élaboration/évolution de 
PLU/PLUI 
- mise en œuvre de projet 
d'aménagement 
- fiscalité de l'urbanisme (TA, 
PUP, etc.) 
- outils fonciers 

Aide à la définition des besoins comprenant une 
visite terrain 
Conseils méthodologiques administratifs et 
techniques en vue de la mise en œuvre du projet 
Estimation sommaire du coût du projet et sources 
de financement 
Identification des acteurs et partenaires potentiels 
Fourniture de documents types non personnalisés 

=> Formalisation dans une fiche conseil 
Conseils ponctuels non formalisés sans 
déplacement 

 
Cas particuliers des communautés de communes bénéficiaires : 

 
Le contenu des prestations, notamment dans le domaine d’assainissement, fera l’objet 
d’adaptations au cas par cas dans le cas de communautés de communes éligibles et bénéficiaires. 
Une réunion se tiendra au premier trimestre de chaque année pour définir les priorités d’intervention 
souhaitées par le territoire compte tenu de l’objet de l’assistance technique défini dans la présente 
convention et des besoins de la collectivité au regard de son niveau de structuration. 
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ANNEXE 2 

 
DETAIL DE LA REMUNERATION 

 
La rémunération annuelle du service est calculée en multipliant, pour chaque prestation, la 
population DGF de l’année précédant la signature de la convention et le tarif de la prestation 
tel qu’indiqué ci-dessous. 

La rémunération annuelle est la somme de la rémunération de chaque prestation. Tarifs à 
compter du 1er janvier 2026. 
 
Le barème de rémunération s ‘applique à la population des communes pour lesquelles la 
compétence est directement exercée par l’EPCI, soit 23 communes ayant transféré la 
compétence assainissement à compter du 1er janvier 2026 à la Communauté de communes 
du Pays du Saintois (cf. délibération N°053/2025 : Transfert géographique partiel de la 
compétence « ASSAINISSEMENT COLLECTIF » à la Communauté de communes du Pays 
du Saintois du 25/09/2025) 

Dans le domaine de l’assainissement, suite à la demande de l’EPCI, les communes 
réglementairement identifiées chaque année en assainissement non collectif, sont exclues de 
la prestation et donc du calcul de la cotisation (pour 2026 : commune de CHAOUILLEY). 

 
 Prestation Tarif par habitant 

Assainissement Assistance technique réseaux, 
travaux s’y rapportant et gestion du 
service 

0,70 €/hab./an 

Assistance technique traitement, travaux 

s’y rapportant et gestion du service 

et accompagnement pour procéder à la 
réalisation des analyses normalisées 

0,70 €/hab./an 

AEP Assistance à la définition et au 
suivi des mesures de protection des 
aires d’alimentation des captages 
d’eau potable 

0,10€/hab./an 

Rivières Assistance à la définition des 
opérations d’entretien régulier des 
cours d’eau et des zones humides 

0,30€/hab./an 

Aménagement voirie 
et Aménagement 
urbanisme 

Assistance technique en 
matière de gestion/exploitation de voirie 
communale Assistance technique en 
matière d'aménagement - urbanisme 

0,70€/hab./an 
(tarif unique) 

 
Ces tarifs tiennent compte des aides de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse et de la participation du 
Département. 

Conformément à l’article 8 de la convention, la rémunération financière forfaitaire annuelle, fixée 
par arrêté de la Présidente du Conseil départemental, pourra être réévaluée chaque année. 



REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Convention de délégation de 

mandat de maîtrise d’ouvrage 

Travaux d’assainissement 

collectif 

Commune de Vézelise  

 

 
N°061/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu le CGCT, notamment L.5211-10 et L.5214-16 ; 

Vule Code de la Commande Publique, articles L.2422-5 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2025 ; 

Vu le projet de convention annexé. 

 

 

 

Il est proposé au Conseil communautaire d'autoriser le Président à signer ladite convention. 

 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d'autoriser le Président à signer ladite convention : 

 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 07/07/2026 à 17h23
Réference de l'AR : 054-200035772-20260625-D061_2026-DE
Affiché le 07/07/2026 ; Certifié exécutoire le 07/07/2026



Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Article 1 : 

D’approuver le principe de recours à une convention de mandat de maîtrise d’ouvrage avec la Commune 

de Vézelise pour la réalisation des opérations d’assainissement sur son territoire, conformément à la 

délibération n°100/2025 du 11 décembre 2025. 

 

Article 2 : 

D’approuver la convention de mandat annexée à la présente délibération. 

 

Article 3 : 

D’autoriser le Président à signer ladite convention et tout acte y afférent. 

 

Article 4 : 

De prendre acte que tout financement par emprunt éventuellement mobilisé dans le cadre de l’opération 

sera exclusivement affecté à celle-ci et donnera lieu à un engagement de remboursement intégral par la 

Communauté de Communes, dans les conditions définies par la convention. 

 

Article 5 : 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

 

 

 

 

 

Convention jointe à la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MANDAT DE MAÎTRISE D'OUVRAGE 
(Article L.2422-5 et suivants du Code de la commande publique) 

Travaux d’assainissement collectif – Commune de VEZELISE 
 

 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS 
 

La Communauté de Communes du Pays du Saintois, compétente en matière 
d'Assainissement Collectif depuis le 1er janvier 2026, dont le siège est situé à Tantonville (54116) 
au 21 Rue de la Gare, représentée par son Président en exercice, dûment habilité à l’effet des 
présentes par délibération du Conseil Communautaire n°100/2025 du 11 décembre 2025. 
 

Ci-après dénommée "le Maître d'ouvrage" 
 

D'une part 
 

ET 
 

La Commune de Vézelise, dont le siège est situé à la Mairie de Vézelise (54330) au 21 place 
de l’Hôtel de ville, représentée par son Maire en exercice, dûment habilité par délibération du 
Conseil municipal n°50/2026 en date du 07 avril 2026. 
 

Ci-après dénommée "le Mandataire" 
 

D'autre part 
 

VU : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5214-16 et L.5211-17 
- le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L.2422-5 à L.2422-11 relatifs au mandat de maîtrise 

d’ouvrage  
- la délibération du Conseil communautaire n°100/2025, en date du 11 décembre 2025. 
- la délibération du Conseil municipal de Vézelise n°50/2026 en date du 07 avril 2026 
- l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2025 portant transfert de compétence «Assainissement Collectif» 

 

PRÉAMBULE 
 

Depuis le 1er janvier 2026, la compétence relative à l'assainissement collectif a été transférée à 
la Communauté de Communes du Pays du Saintois pour 23 de ces Communes. 
Dans ce cadre, la Communauté de Communes est compétente pour assurer la maîtrise 
d'ouvrage des travaux d'assainissement sur 23 Communes de son territoire, notamment la 
Commune de Vézelise. 
Toutefois, la Commune de Vézelise souhaite assurer, pour des raisons d'organisation locale, de 
cohérence opérationnelle et de proximité, la conduite de certaines opérations de travaux 
d'assainissement sur son territoire communal. 
En application des dispositions relatives au mandat de maîtrise d'ouvrage, le Maître d'ouvrage a 
décidé de confier à la Commune de Vézelise, qui l'accepte, un mandat pour la réalisation 
d'opérations de travaux d'assainissement sur son territoire, dans les conditions définies par la 
présente convention. 
La Commune assurera le financement des opérations objet de la présente convention, dans les 
conditions prévues ci-après. 
 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet de confier à la Commune de Vézelise, qui l'accepte, un 
mandat de maîtrise d'ouvrage pour la réalisation d'opérations de travaux d'assainissement 
collectif sur son territoire, au nom et pour le compte de la Communauté de Communes. 



Dans ce cadre, la Commune agit en qualité de mandataire du Maître d'ouvrage et exerce les 
missions définies à la présente convention, dans le respect des règles applicables à la 
commande publique. 
La Communauté de Communes demeure juridiquement maître d'ouvrage des opérations. 

 

ARTICLE 2 – PROGRAMME DES TRAVAUX À VENIR 
 

Les opérations de travaux d'assainissement faisant l'objet du présent mandat concernent des 
travaux à réaliser sur le territoire de la Commune de Vézelise : 

Tranche 2, Phase 2 
 

Le programme détaillé des travaux sera défini par la Commune de Vézelise et validé par le Maître 
d'ouvrage préalablement à leur engagement. 
 
Le programme détaillé des travaux est complété par la Commune de Vézelise en annexe à la 
présente convention. 
 
Ces travaux comprennent notamment : 

- la création, l'extension ou la réhabilitation de réseaux d'assainissement collectif ; 
- la mise en conformité d'ouvrages existants ; 
- la réalisation d’équipements nécessaires au fonctionnement du service public 

d’assainissement. 
-  

Toute modification substantielle du programme devra faire l’objet d’une validation préalable du 
Maître d’ouvrage. 
 

(Cf Annexe n °1 : Note de présentation du bureau d’étude BEREST) 
 

 

ARTICLE 3 – ENVELOPPE FINANCIÈRE ET ÉQUILIBRE FINANCIER DE L'OPÉRATION 
 

Le coût prévisionnel des opérations sera défini dans un plan de financement établi par opération. 
L'équilibre financier détaillé des opérations sera complété par la Commune de Vézelise en 
annexe à la présente convention. 
 
Ce plan de financement comprend notamment : 

- les frais d’études,  
- les frais liés à la maîtrise d’œuvre,  
- les coûts des travaux,  
- les frais de contrôle et de coordination, 
- aléas techniques et financiers, 
- les participations financières de la Commune de Vézelise,  
- les subventions éventuellement attribuées par l'État, les Agences de l'Eau, les Collectivités 

Territoriales ou tout autre partenaire,  
- toute autre ressource affectée au financement des opérations. 

 
L’enveloppe définitive sera arrêtée contradictoirement à l’issue des travaux, la Commune de 
Vézelise s'engageant à assurer l'équilibre financier des opérations objet de la présente 
convention. 
 
 
 
 



ARTICLE 4 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET MODALITÉS DE FINANCEMENT 
 

4.1 Principe général 
Le Mandataire assure, pour le compte du Maître d’ouvrage, la gestion opérationnelle et 
financière de l’opération, incluant l’engagement, la liquidation et le paiement des dépenses. 
 

4.2 Recettes et financements 
Le Mandataire est autorisé à : 

- solliciter et percevoir toutes subventions publiques ou privées 
- percevoir les participations financières afférentes à l’opération 
- contracter les financements nécessaires à la réalisation de l’opération, sous réserve 

d’accord préalable du Maître d’ouvrage.  
 

4.3 Principe de neutralité financière 
L’ensemble des recettes est imputé à l’opération et vient en déduction du coût global. 
Le coût net résiduel est déterminé à l’achèvement de l’opération par un décompte général et 
définitif contradictoire. 
 

4.4 Prise en charge du solde 
Le solde définitif est pris en charge par le Maître d’ouvrage, au titre de sa compétence 
transférée, avec reprise d’emprunt sous réserve d’accord de l’établissement prêteur (par le 
biais du transfert du contrat d’emprunt de la Commune de Vézelise à la CCPS, à la date du 
transfert des actifs et du PV de mise à disposition des équipements, contradictoirement validé). 
 
En cas de refus de l’établissement prêteur de procéder au transfert du contrat d’emprunt, la 
Commune de Vézelise demeurera emprunteur auprès de la banque. Dans cette hypothèse, la 
CCPS s’engage à prendre en charge l’intégralité des échéances de l’emprunt restant dues à 
compter de la date du transfert de compétence. À cette fin, la Commune de Vézelise émettra, 
à chaque échéance ou selon une périodicité convenue entre les parties, un titre de recettes à 
l’encontre de la CCPS correspondant aux sommes acquittées au titre du remboursement de 
l’emprunt. 
 

(Cf Annexe n°2 : Devis quantitatif estimatif) 
 

 

ARTICLE 5 – MISSIONS DU MANDATAIRE  
 

Dans le cadre du présent mandat, la Commune de Vézelise assure notamment les missions 
suivantes : 

-Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les ouvrages seront 
étudiés et réalisés 
-Préparation et passation des marchés de maîtrise d'œuvre 
-Préparation et passation des marchés de travaux et de prestations associées 
-Signature et gestion des marchés publics  
-Suivi technique, administratif et financier des opérations  
-Paiement des entreprises et prestataires  
-Organisation et conduite des opérations de réception des travaux  
-Gestion des garanties contractuelles et légales pendant la durée de la mission  
-Transmission régulière d'informations au Maître d'ouvrage sur l'avancement des opérations. 

La Commune s'engage à respecter l'ensemble des règles applicables à la commande publique 
et à agir dans l'intérêt du Maître d'ouvrage. 
 

 



ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DU MAÎTRE D'OUVRAGE (CCPS) 
 

La Communauté de Communes, en qualité de maître d'ouvrage, assure notamment les 
obligations suivantes : 
- valider le programme des travaux et l'enveloppe financière prévisionnelle  
- exercer un contrôle administratif et technique sur les opérations  
- donner son accord préalable sur les décisions structurantes (choix des titulaires, réception, 

avenants majeurs …) 
- intégrer les ouvrages réalisés dans son patrimoine, à leur réception 
- assurer l'exploitation et l'entretien des ouvrages après leur réception. 
-  

 

ARTICLE 7 – CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE 
 

Le Maître d'ouvrage se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et 
administratifs qu'il estime nécessaires. 
Le Mandataire s'engage à transmettre au Maître d'ouvrage l'ensemble des documents relatifs 
aux opérations et à lui permettre l'accès aux chantiers. 
Le choix des titulaires des marchés publics pourra être soumis à validation préalable du Maître 
d'ouvrage dans des conditions définies d'un commun accord. 
 

 

ARTICLE 8 – RÉCEPTION DES OUVRAGES 
 

La réception des travaux est organisée par le Mandataire, après avis du Maitre d’œuvre. 
Le Mandataire transmet au Maître d'ouvrage ses propositions relatives à la réception des 
ouvrages, pour validation expresse. 
La décision de réception est prise par le Maître d'ouvrage ou avec son accord exprès. 
Aucune réception tacite ne peut être opposée au Maître d’ouvrage. 
 
 

 

ARTICLE 9 – PROPRIÉTÉ DES OUVRAGES ET MISE À DISPOSITION 
 

Les ouvrages réalisés dans le cadre de la présente convention seront réputés appartenir à la 
Communauté de Communes dès leur réception. 
Ils seront intégrés dans le patrimoine de la Communauté de Communes à compter de leur 
réception. 
La Communauté de Communes assurera, à compter de cette date, l'exploitation, l'entretien et le 
renouvellement des ouvrages. 
 

 

ARTICLE 10 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les parties. 
Elle prend fin à l'achèvement des missions confiées au Mandataire, notamment après : 
- la réception des ouvrages 
- la levée des réserves 
- la remise du solde financier définitif 
- la remise au Maître d'ouvrage de l'ensemble des documents relatifs aux opérations. 

 
 
 
 



ARTICLE 11 – RESPONSABILITÉ ET ASSURANCES 
 

Le Mandataire est responsable de l'exécution des missions qui lui sont confiées dans le cadre du 
présent mandat. 
Il s'engage à souscrire les assurances nécessaires à la couverture des risques liés à l'exécution 
de ses missions. 
 

 

ARTICLE 12 – MESURES COERCITIVES – RÉSILIATION 
 

En cas de manquement par l'une des parties à ses obligations contractuelles, la partie lésée 
pourra adresser à l'autre partie une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
Si cette mise en demeure reste sans effet dans un délai d'un mois à compter de sa réception, la 
partie lésée pourra prononcer la résiliation de la présente convention, sans préjudice des 
dommages et intérêts qui pourraient être réclamés. 
En cas de défaillance du Mandataire dans l'exécution des missions qui lui sont confiées, le Maître 
d'ouvrage pourra décider de se substituer au Mandataire pour assurer la continuité de l'opération, 
après mise en demeure restée sans effet. 
La résiliation ne pourra prendre effet qu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant sa notification. 
En cas de résiliation, le Mandataire remettra sans délai au Maître d'ouvrage l'ensemble des 
documents, études, contrats et pièces relatifs aux opérations en cours. Les engagements 
financiers en cours seront régularisés contradictoirement. 
La présente convention peut être résiliée par l'une ou l'autre des parties en cas de manquement 
grave aux obligations contractuelles, après mise en demeure restée sans effet. 
 

 

ARTICLE 13 – CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE 
 

Dans le cadre de l'exécution du présent mandat, le Mandataire pourra agir en justice au nom et 
pour le compte du Maître d'ouvrage, tant en demande qu'en défense, pour toutes actions relatives 
aux opérations faisant l'objet de la présente convention. 
Le Mandataire s'engage toutefois à informer préalablement le Maître d'ouvrage de toute action 
contentieuse envisagée et à recueillir son accord préalable, sauf en cas d'urgence. 
Le Maître d'ouvrage pourra à tout moment se substituer au Mandataire dans une procédure 
engagée. 
 

 

ARTICLE 14 – LITIGES 
 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention relèvent de la 
compétence du Tribunal Administratif territorialement compétent. 
 

 
Fait à Tantonville le _____________ 
 
En deux exemplaires originaux 
 
Pour la Communauté de Communes    Pour la Commune de Vézelise 
du Pays du Saintois  

 
Le Président,       Le Maire, 
Philippe LEPAPE       Stéphane COLIN 



 



REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 
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Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Amortissement des 

immobilisations 

du service Assainissement 

 

 
N°062/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

Vu : 

• le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2221-1 et suivants 

relatifs aux services publics industriels et commerciaux, ainsi que l’article L.2224-11 relatif 

aux services publics d’eau et d’assainissement 

• l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux services publics d’eau et 

d’assainissement 

• le référentiel budgétaire et comptable applicable dans le cadre du compte financier unique 

(CFU) 

• le transfert de la compétence « Assainissement Collectif » de 23 Communes à la CCPS, au 1er 

janvier 2026 

• la délibération du conseil communautaire du 25 septembre 2025 relative à la prise de 

compétence facultative 

• l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2025 actant la prise de compétence « Assainissement 

Collectif » 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 07/07/2026 à 17h26
Réference de l'AR : 054-200035772-20260625-D062_2026-DE
Affiché le 07/07/2026 ; Certifié exécutoire le 07/07/2026



• la création du Service Assainissement au sein de la CCPS au 1er janvier 2026, donnant lieu à 

la création d’un budget soumis à la nomenclature M49 

 

Considérant : 

 

• que les services d’assainissement constituent des services publics industriels et commerciaux 

(SPIC), soumis à la comptabilité M49 

• qu’en M49, l’amortissement des immobilisations est obligatoire et traduit la consommation des 

avantages économiques des biens 

• que, dans le cadre du compte financier unique (CFU), les règles d’amortissement demeurent 

applicables et participent à la sincérité patrimoniale et financière des comptes 

• qu’il appartient à l’organe délibérant de fixer les durées d’amortissement par catégorie de 

biens 

• que ces durées doivent être cohérentes avec la durée probable d’utilisation des immobilisations 

• la nécessité d’harmoniser les pratiques suite au transfert de compétence par les Communes 

membres, 

 

Le Vice-président en charge de l’Assainissement explique à l’assemblée que le Service Assainissement 

de la CCPS va devoir procéder à des écritures comptables liées aux amortissements. En effet, il explique 

que l’amortissement de certains biens est obligatoire, soit à partir de l’année d’entrée du bien dans son 

patrimoine (au prorata temporis), soit dès que les travaux sont achevés. 

 

Il rappelle quelques notions sur les amortissements, à savoir ce qui suit. 

 

Seuls les actifs immobilisés destinés à rester durablement dans l'entreprise peuvent faire l'objet d'un 

amortissement ; les biens de consommation en sont exclus. 

 

L'amortissement des immobilisations est la constatation comptable de la dépréciation de la valeur de 

certains éléments de l'actif immobilisé (dépenses d’investissement). Cette dépréciation de la valeur est 

causée par des facteurs physiques (l'usage d'une machine dans le processus de production), techniques 

(le développement technologique qui cause la diminution de la valeur des anciens matériels...) ou 

économiques (changement et évolution des besoins des clients). 

C’est en raison des difficultés de mesure de cet amoindrissement que l’amortissement consiste 

généralement en l’étalement, sur une durée probable de vie, de la valeur des biens amortissables. 

 

L’amortissement est donc défini d’une manière générale comme étant la réduction irréversible, répartie 

sur une période déterminée, du montant porté à certains postes du bilan. 

La sincérité du bilan et du compte de résultat de l’exercice exige que cette dépréciation soit constatée. 

Au bilan, les amortissements sont présentés en déduction des valeurs d’origine de façon à faire apparaître 

la valeur nette comptable des immobilisations. Le Service Assainissement n’étant pas assujetti à la TVA, 

le calcul de l’amortissement est opéré sur la valeur toutes taxes comprises des biens amortissables. 

 

L’amortissement étant calculé pour chaque catégorie d’immobilisations, au prorata du temps prévisible 

d’utilisation, il est établi un tableau d’amortissement qui sert à déterminer le montant des dotations à 

inscrire chaque année au budget (en dépenses compte/6811 et en recettes compte/28…). 

L’amortissement appartient donc aux charges inhérentes à l'activité du Service, mais n'entraîne aucune 

sortie de trésorerie pendant la durée d'amortissement de cet actif. 

Ainsi, l'amortissement permet au Service de dégager les ressources internes suffisantes pour substituer 

à l'immobilisation amortie un nouvel actif. 



L'amortissement comptable d'un actif immobilisé correspond à sa réintégration dans le compte de 

résultat. Il s'agit d'un flux comptable se traduisant par une augmentation des charges et des produits 

comptables annuelles. 

 

En principe, l’amortissement est linéaire (les dépréciations sont réparties de manière égale sur la durée 

de vie du bien). Toutefois, l’amortissement variable (ou réel) et l’amortissement dégressif peuvent être 

adoptés par délibération. 

 

Tout plan d’amortissement commencé doit être poursuivi jusqu’à son terme, sauf fin d’utilisation du 

bien (cession, affectation, mise à disposition, réforme ou destruction du bien). Le plan d’amortissement 

ne peut être modifié qu’en cas de changement significatif dans les conditions d’utilisation du bien ; cette 

modification faisant l’objet d’une délibération. 

 

Aussi, après ces explications, le Vice-président demande aux membres présents, de statuer sur les 

modalités des amortissements du Service Assainissement. 

 

Le Conseil Communautaire de la CCPS, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

- que l’amortissement débute à la date de mise en service des biens 

- d’appliquer le mode d’amortissement linéaire pour l’ensemble des 

immobilisations du budget assainissement, conformément aux règles de la 

nomenclature M49 intégrée au référentiel CFU 

- d’adopter les durées d’amortissement telles que présentées dans le tableau 

suivant : 

 

Immobilisations incorporelles 

Frais d’études, insertion 5 ans 

Logiciels 5 ans 

Autres immobilisations incorporelles 5 ans 

Immobilisations corporelles 

Réseaux et ouvrages d’assainissement 

Réseaux de collecte et de transport des Eaux Usées 50 ans 

Réhabilitation lourde de réseaux 25 ans 

Branchements 20 ans 

Station d’épuration 20 ans 

Bâtiments et installations 

Bâtiments d’exploitation ou à usage de bureaux 25 ans 

Agencements et aménagements de bâtiments, 

installations électriques et téléphoniques 
15 ans 

Installations techniques lourdes 

(Postes de relevage …) 
15 ans 

Installations électriques / automatismes 

(Armoires électriques …) 
10 ans 

Matériels techniques 

Pompes, appareils électromécaniques 5 ans 

Organes de régulation (électronique, capteurs ...) 5 ans 

Instruments de mesure 5 ans 

Matériels et petits outillages 5 ans 

Autres immobilisations 

Mobilier de bureau 10 ans 



Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Matériel informatique 3 ans 

Véhicules et matériels roulant 10 ans 

 

- les biens de faible valeur (≥ 1.000 €) seront amortis sur 1 an 

- d’aligner les durées d’amortissement des subventions sur les durées 

d’amortissement des immobilisations 

- les immobilisations reçues (transferts de Communes) seront amorties sur leur 

durée résiduelle 

- les durées pourront être ajustées par délibération ultérieure en fonction de 

l’évolution des pratiques comptables ou des recommandations du comptable 

public 

- que ces dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2026 

- de charger le Président de la CCPS à mettre en application ces décisions et 

l’autorise à signer tout document afférent à la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 
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Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

08/07/2026     
Objet de la délibération :  

Ligne de trésorerie  
 

N°063/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 1612-1 et suivants 

relatifs à la gestion financière des collectivités territoriales ;  

Vu la circulaire du 22 février 1989 relative aux modalités de gestion des lignes de trésorerie et à 

l’optimisation de la gestion financière des collectivités locales ;  

 

Considérant la nécessité de garantir la liquidité de la trésorerie de la Communauté de Communes pour 

l’exercice en cours ;  

 

Considérant la mise en concurrence préalable effectuée auprès de plusieurs établissements bancaires ;  

 

 

Entendu l’exposé du Président présentant la proposition retenue, transmise par la Caisse d'Épargne 

Grand Est Europe ; 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 08/07/2026 à 17h03
Réference de l'AR : 054-200035772-20260625-D063_2026_1-DE
Affiché le 08/07/2026 ; Certifié exécutoire le 08/07/2026



Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 08/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 08/07/2026    
    

 

 

Caractéristiques financières de l'offre retenue : 

• Montant maximum de l'encours (plafond) : 500 000 € 

• Date d'entrée en vigueur : 1er septembre 2026 

• Durée : 1 an 

• Taux d'intérêt : ESTER flooré à 0 % + 1,00 % 

• Base de calcul des intérêts : Exact / 360 

• Commission de non-utilisation : 0,30 % de l'encours quotidien non mobilisé 

• Frais de dossier : 500 € 

• Paiement des intérêts : Trimestriel, par débit d'office 

 

 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

-d'accepter l'offre de la Caisse d'Épargne Grand Est Europe pour une ligne de trésorerie de 

500 000 euros, aux conditions précitées, 

-d'autoriser le Président de la CCPS à signer le contrat afférent. 

 
Le Conseil communautaire décide, à trois voix contre,  

-d'accepter l'offre de la Caisse d'Épargne Grand Est Europe pour une ligne de trésorerie de 

500 000 euros, aux conditions précitées, 

-d'autoriser le Président de la CCPS à signer le contrat afférent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/


REPUBLIQUE FRANCAISE   

DEPARTEMENT 
  

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Meurthe et Moselle                

ARRONDISSEMENT 

 
 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DU SAINTOIS 

Nancy 

 
   Séance du 25 juin 2026 

CANTON 

 

     
Meine-au-Saintois 

 
 

 

  

L'an deux mille vingt-six, le 25 juin 2026, à vingt heures, le conseil 

communautaire, convoqué le 19/06/2026, s'est réuni au nombre prescrit par la loi 

à la Maison des Animations de Vaudigny, sous la présidence de M. Philippe 

LEPAPE, Président. 

Afférents au 

conseil 

communautaire 

70 

  

  

Procurations 9 

 
PRÉSENTS : Mme PORTELLI Christine (suppléante) ; M. LEMOINE Dominique ; Mme 

MEYER Brigitte ; M. BOULANGER Jean-Marc ; M. CHIARAVALLI Bruno ; M. 

ROBERT Jean-Paul ; M. FAYS Xavier ; Mme PARADIS Pauline ; M. TIMON Yann ; 

Mme HAYE Bénédicte ; Mme RICHARDOT Agnès ; M. DEPRUGNEY Eric ; M. 

PIERRAT Eric ; M. DE DONCKER Jean-Pierre ; M. KLEIN Jérôme ; M. DUBREUCQ 

Jean-Loup ; M. HENRY Jean-Raphaël ; Mme SCHLACHTER Marie-Madeleine ; Mme 

BOUVIER Marie-Hélène ; Mme PERNOT-TREVILLOT Geneviève ; M. MOREAU 

Francis (suppléant) ; M. BERGÉ Olivier ; M. BARBEZANT Maurice ; M. LEMARQUIS 

Didier ; M. DAVILLER Sébastien ; Mme CLAUDE Dominique ; Mme VUILLAUME 

Sandrine (suppléante) ; M. LAURENT Michel ; M. STOTE Eric ; M. MANGIN Jacques ; 

M. BRUNNER Gauthier ; Mme BRETON Clara ; M. CARLIER Johann ; M. NICOLAS 

Thierry ; M. LABUSSIERE Sylvain (suppléant) ; M. BERGER Michel ; M. LANG Jean-

Louis ; Mme CLEMENT Stéphanie ; M. LEPAPE Philippe ; M. JUNQUA Patrice ; M. 

COLIN Stéphane ; Mme HIÉ Stéphanie ; Mme QUINTOIS Sylvie ; Mme NOEL Nadia ; 

M. FRANCOIS Marc et M. ZIMMER Alexandre. 

   

Votants 54  

   

   
Date de la convocation  

19/06/2026  

   
Date d'affichage  

07/07/2026     
Objet de la délibération :  

Décision modificative budget 

Général 
 

 
N°064/2026  

   
ABSENTS : M. THOMASSIN Jean-Philippe ; M. MARTIN Michaël ; M. PARGON 

Nicolas ; M. PEIGNIER Bernard ; M. DE MITRY Jean-Hyacinthe ; Mme GELOT 

Françoise ; M. TROTOT Francis ; M. STOLL Vincent et M. TOUSSAINT-NOVIANT 

François. 

   

   
   
   

   

EXCUSES : M. VOINOT Etienne ; Mme MOREL Florie ; M. DIDIER Stéphane ; M. 

PERROTEZ Eric ; M. ANTOINE Jean-Louis ; M. SAINT MIHIEL Mathieu ; M. PY 

François ; M. MARLIER Jean-Marie ; M. JEANDEL Christophe ; M. CHESINI 

Romuald ; M. ARNOLD Rudy ; Mme GRECO Valérie ; M. MARCHAL Pierre ; M. 

THOMAS Didier ; M. MOUGENOT Alain ; M. LACQUEMANT Rémy ; Mme 

MALGLAIVE Mireille ; et M. CLAUDE Philippe. 

   

Conformément à l’article L2121-15 du CGCT, M. Stéphane COLIN a été élu 

secrétaire. 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1612-1 et suivants relatifs 

aux règles budgétaires et comptables des collectivités territoriales ; 

 

 

DECISION MODIFICATIVE BUDGET GENERAL 

 

 

Résultat d’investissement reporté (compte 001) budget général 2026 : 260 354.30 € 

Le montant inscrit aurait dû être de 363 934.30 € soit un écart de 103 580.00€ lié à une double 

comptabilisation du solde des restes à réaliser.  
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Acte rendu exécutoire après 

envoi en Préfecture 

   

 

 

Fait et délibéré à Vaudigny 

Le président de la Communauté de Communes 

du 

PAYS DU SAINTOIS 

 

Philippe LEPAPE, 

   

le 07/07/2026         
Et Publication ou Notification 

Le 07/07/2026    
    

 

Proposition de décision modificative : 

Section investissement – Recettes – compte 001 – libellé : Résultat d’investissement reporté 

+103 580.00€  

 

Section investissement – Dépenses – compte 21728 – libellé : Autres agencements et aménagement 

+103 580.00€  

 

 

Pour la bonne marche budgétaire de la CCPS, le conseil communautaire valide à l’unanimité cette 

décision modificative. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Conformément à l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 

département pour le contrôle de légalité et fera l’objet des mesures de publicité prévues par la réglementation en vigueur.  

Conformément à l’article R421-1 du Code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, soit par voie postale 5 place de la Carrière, C.O. n°20038, 

54036 NANCY CEDEX, soit par voie électronique à partir du site de téléprocédure : http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/
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